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Commentaire

L’environnement alimentaire et les populations vulnérables : 
défis et possibilités en matière de politiques
Lana Vanderlee, Ph. D., rédactrice invitée (1); Dana Lee Olstad, Ph. D., R.D. (2)

https://doi.org/10.24095/hpcdp.37.10.01f

Le but de la politique sur l’environnement 
alimentaire est d’améliorer l’apport nutri­
tionnel au niveau de la population afin 
d'améliorer la santé générale de cette 
dernière. On a cependant peu examiné 
jusqu'à présent la question des impacts dif­
férentiels possibles des effets des politiques 
et des interventions en matière d’environ­
nement alimentaire sur les divers segments 
de la population.

Le niveau socioéconomique détermine les 
expositions et la vulnérabilité des individus 
aux conditions environnementales posi­
tives comme négatives. Étant donné la 
forte influence de l’environnement alimen­
taire sur l’apport nutritionnel et l’incidence 
de la nutrition sur la santé, on peut sup­
poser que les inégalités en matière de santé 
soient attribuables au moins partiellement 
à une plus grande exposition ou à une plus 
grande vulnérabilité (ou les deux) aux 
effets causés par un environnement ali­
mentaire malsain chez les groupes socio­
économiques défavorisés. Mieux comprendre 
les expositions différentielles et la vul­
nérabilité à un environnement alimentaire 
malsain au sein des populations à faible 
revenu (ou vulnérables d'un quelconque 
point de vue) conduit certainement à 
mieux intervenir pour aider les groupes 
défavorisés à atteindre leur plein potentiel 
en matière de santé. Cette édition spéciale 
du mois d’octobre réunit ainsi cinq articles 
traitant de la santé et des inégalités sociales 
en lien avec l’environnement alimentaire, 
dans le but de comprendre les interactions 
entre environnement alimentaire, poli­
tiques et équité en matière de santé.

Deux articles dans ce numéro spécial décri­
vent les défis en matière d’élaboration de 
politiques sur l’environnement alimentaire, 

ainsi que la nécessité, pour augmenter la 
sécurité alimentaire, de disposer d'une 
politique cohérente et globale tenant 
compte des nombreuses dimensions de 
l'environnement alimentaire. 

L'article de Burnett et ses collègues sou­
ligne les problèmes récurrents liés à 
l’intervention du gouvernement fédéral en 
matière d’insécurité alimentaire dans le 
Nord canadien1. Les données indiquent 
que plus de la moitié des communautés 
étudiées n’avaient pas d’épicerie faisant 
compétition à la North West Company. La 
faible compétition dans le domaine de la 
vente au détail alimentaire constitue ainsi 
un facteur aggravant l’insécurité alimen­
taire dans les collectivités isolées. De plus, 
les réponses à un sondage mené auprès des 
membres de ces collectivités indiquent que 
la faible qualité, les prix plus élevés et la 
disponibilité restreinte des aliments péri­
ssables bons pour la santé peuvent inciter 
à l’achat d’aliments transformés et préem­
ballés, souvent moins bénéfiques pour la 
santé. Les auteurs démontrent ainsi que 
l’échec des politiques à aborder d’une 
manière plus globale (au-delà des subven­
tions alimentaires) les facteurs menant à la 
fois à ces prix trop élevés (en particulier la 
faible compétition dans le secteur de la 
vente au détail alimentaire) et à une qualité 
de nourriture inférieure a un lourd impact 
pour les populations des collectivités du 
Nord canadien. 

L’article rédigé par Speed et ses collègues 
révèle un enjeu supplémentaire lié à 
l’élaboration d’une politique : inclure les 
interactions entre les différentes stratégies 
ou composantes de stratégies afin de 
réduire les conséquences négatives non 
prévues2. Par exemple, une politique qui 

met de l’avant une augmentation de la con­
sommation de produits frais peut mettre en 
danger la sécurité alimentaire en raison de 
la contamination microbienne. Cet article 
détaille les préoccupations d’un groupe 
d’intervenants en matière de salubrité ali­
mentaire et de sécurité alimentaire com­
munautaire en Colombie-Britannique et, 
surtout, il détermine un but commun : aug­
menter l’approvisionnement en aliments à 
la fois de haute qualité et sécuritaires afin 
d’aider à la création d’un environnement 
alimentaire plus sain pour les personnes 
souffrant d’insécurité alimentaire. Ainsi, une 
politique sur l’environnement alimentaire 
devant être globale et générale, le défi est 
de s’assurer que les stratégies tiennent 
aussi compte de la dynamique entre 
diverses composantes de l’environnement 
alimentaire, afin de maintenir la cohérence 
et de ne pas travailler à contrecourant.

Les trois articles suivants se concentrent 
principalement sur l’accessibilité physique 
à une alimentation saine dans l’environ­
nement alimentaire de la vente au détail. 
Ils offrent de possibles solutions aux défis 
communément rencontrés. L’accessibilité 
géographique aux magasins d’aliments 
ayant une offre plus santé est l'un des 
aspects les plus étudiés de l'environnement 
alimentaire, surtout quant aux disparités 
de cette accessibilité entre secteurs à reve­
nus élevés et secteurs à faibles revenus. Il 
est légitime de s'intéresser à l'environ­
nement de la vente au détail dans la 
mesure où la majorité de la nourriture con­
sommée par le grand public y est achetée3. 
La manière de distinguer magasins d’ali­
mentation « plus santé » et « moins santé » 
demeure cependant un défi d'importance 
et, à la lumière de ce défi, se pose même la 
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question de l’utilité de cette distinction 
pour la mise en œuvre des stratégies. 

L’article rédigé par Minaker et ses collabo­
rateurs se base sur des données de vente 
afin d’étudier les effets d’une intervention 
sur la vente au détail dans un dépanneur 
d'un quartier à faibles revenus de Toronto, 
méthode peu utilisée en recherche inter­
ventionnelle dans le commerce de détail4. 
Les dépanneurs ont tendance à offrir moins 
d’aliments sains, ce qui en fait une cible 
intéressante pour une intervention en envi­
ronnement alimentaire, en particulier dans 
les quartiers à accessibilité restreinte à des 
épiceries traditionnelles de plus grande 
importance5. Cette étude préliminaire com­
pare les données sur les tendances des ven­
tes d'un dépanneur avant et après une 
intervention visant à augmenter sa dis­
ponibilité en fruits et légumes frais et fait 
naître des occasions pour les commerçants 
de tirer des bénéfices de la vente d’aliments 
plus sains. Étant donné que vendre des 
produits sains est considéré comme peu 
rentable, ce qui constitue un obstacle 
majeur à l’augmentation de la disponibilité 
de ces produits, intégrer des données sur 
les ventes dans les méthodologies de 
recherche pourrait lever cet obstacle au 
sein de l’industrie de la vente au détail ali­
mentaire. Il est important de montrer 
qu’offrir des produits plus sains a un 
impact positif sur les profits, ce qui peut 
éviter de créer des stratégies, politiques ou 
interventions en ce domaine puisque les 
détaillants offriront naturellement les pro­
duits les plus rentables. 

Slater et ses collègues étudient le concept 
de désert alimentaire et l’accessibilité à des 
épiceries de plus grande taille offrant une 
sélection plus variée de produits alimen­
taires sains pour les groupes de population 
à faibles revenus résidant à Winnipeg6. La 
présence d'une grande proportion de 
ménages à faibles revenus, en particulier 
dans le centre-ville, laisse présager le ris­
que d'une santé médiocre pour nombre de 
résidents, et que ce risque soit potentielle­
ment augmenté par une accessibilité moin­
dre à des détaillants offrant des aliments 
plus sains. Les auteurs définissent les 
déserts alimentaires en utilisant des moy­
ens relativement simples : ils utilisent des 
données facilement accessibles afin de sim­
plifier le repérage de ces zones, fournissant 
ainsi une information destinée à étayer les 
décisions en matière de politiques visant 
une accessibilité plus équitable aux ali­
ments sains. 

Enfin, le rapport d’étape de Mahendra et 
ses collègues rend compte du projet de 
mise au point d'indicateurs universels des­
tinés à décrire l’accessibilité à différentes 
sortes de commerces de détail en Ontario, 
avec un élargissement potentiel à d’autres 
provinces ou territoires voire à l’ensemble 
du Canada7. Au fur et à mesure que les 
politiques visant à améliorer l'environne­
ment alimentaire vont évoluer, ces indica­
teurs vont pouvoir fournir un cadre de 
surveillance de leur incidence, en particu­
lier pour les populations vulnérables sur le 
plan nutritionnel. 

Les articles de ce numéro contribuent à 
une meilleure compréhension de l’environ­
nement alimentaire actuel et de la façon 
dont il affecte les populations vulnérables, 
et à une meilleure compréhension égale­
ment des difficultés à s’assurer que les 
politiques prennent en compte les multi­
ples dimensions de l'environnement ali­
mentaire pour que les répercussions sur la 
santé des populations soient équitables. Ila 
permettent également de dégager les 
opportunités d'avoir par ce biais une influ­
ence sur les facteurs sous-jacents aux iné­
galités alimentaires et en matière de santé, 
ces dernières coûtant au système de santé 
canadien 6,2 milliards de dollars par an8. 
Enfin, ces articles nous rappellent l’impor­
tance de garder une optique d’équité sani­
taire lors de la conception de politiques en 
matière d’environnement alimentaire à 
l’échelle de la population canadienne. 
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Résumé

Introduction : L’insécurité alimentaire et les maladies d’origine alimentaire constituent 
des enjeux importants au Canada, et on peut considérer les mesures de santé publique 
prises pour les résoudre comme des facteurs qui façonnent l’environnement alimentaire. 
De nouvelles données probantes allant dans le sens d'une interrelation entre ces deux 
domaines, l’objectif de cette étude était d'explorer comment, en Colombie-Britannique 
(Canada), les efforts en matière de sécurité alimentaire des collectivités et les pratiques de 
salubrité des aliments (ainsi que les problèmes de santé de la population associés) peu­
vent se recouper, puis d’interpréter ces résultats pour concevoir et construire un envi­
ronnement alimentaire plus sain.

Méthodologie : Nous avons mené 14 entrevues auprès d’informateurs clés (praticiens des 
secteurs de la sécurité alimentaire des collectivités et de la salubrité des aliments en 
Colombie-Britannique) et procédé à une analyse descriptive qualitative pour trouver les 
points d’intersection entre ces deux secteurs.

Résultats : Les participants ont fait état de quatre modalités de convergence entre les 
deux secteurs. Ils ont signalé comment les pratiques quotidiennes de leur secteur visant à 
promouvoir des aliments sûrs ou sains pouvaient être favorisées ou entravées par les 
activités de l’autre secteur, en partie car les politiques passées, disparates, ne tenaient pas 
compte des nombreux effets sur la santé en lien avec l'alimentation et car certains types 
de produits alimentaires, comme les fruits et légumes frais, peuvent être considérés à la 
fois comme risqués et bénéfiques. Enfin, ils ont souligné que les deux secteurs travaillent 
à l’atteinte d’un même but, soit celui d’améliorer la santé de la population, même si leur 
optique se révèle légèrement différente.

Conclusion : La sécurité alimentaire et la salubrité des aliments sont connectées de plu­
sieurs façons, ce qui a une incidence sur les spécificités de l'environnement alimentaire 
canadien et sur son amélioration. La collaboration entre les divers secteurs de la santé pub­
lique en lien avec l'alimentation est nécessaire pour concevoir de nouveaux programmes ou 
de nouvelles politiques visant à transformer les habitudes alimentaires des Canadiens. 

Mots-clés : sécurité alimentaire, salubrité des aliments, pratique en santé publique, politique
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Introduction 

L'environnement alimentaire est défini 
comme l'ensemble des «  facteurs phy­
siques, sociaux, économiques, culturels et 
politiques régissant l’accessibilité, la dis­
ponibilité et le caractère adéquat des ali­
ments dans une collectivité ou une 
région »1. Selon cette définition, les mesures 

prises par les praticiens en santé publique 
qui modifient la disponibilité et l’acces­
sibilité des aliments peuvent donc être con­
sidérées comme des forces qui ont une 
influence sur l'environnement alimentaire. 
En outre, les résultats sur une alimentation 
saine visés par le domaine de la santé pub­
lique peuvent être considérés comme des 
facteurs favorisant la prise de mesures en 

Points saillants

•	 Les efforts visant à promouvoir la 
sécurité alimentaire et une alimen­
tation saine peuvent annihiler les 
efforts déployés pour assurer la 
salubrité des aliments, et vice versa, 
même s'ils relèvent tous deux d'un 
but commun, celui d’améliorer la 
santé de la population.

•	 Des politiques disparates et des ali­
ments offrant à la fois des risques 
et des bienfaits (p. ex. produits 
agricoles) rendent difficile la mise 
en place d’améliorations en matière 
de santé de la population.

•	 Les mesures conçues pour accroî­
tre l’accès à des aliments frais ou 
limiter les aliments à risque micro­
bien élevé devraient être élaborées 
conjointement afin d’atténuer les 
conséquences non voulues.

•	 Les activités de santé publique 
relatives aux aliments et à la santé 
se recoupant de façon non prévue, 
une collaboration entre ces do- 
maines est nécessaire au moment 
de la conception des programmes 
et des politiques visant à trans­
former les habitudes alimentaires 
des Canadiens.

santé publique. Dans cette étude, nous 
avons examiné deux secteurs d’intervention 
en santé publique liés à l'alimentation – la 
sécurité alimentaire des collectivités et la 
salubrité des aliments – ainsi que les prob­
lèmes pour la santé de la population qu’ils 
visent à éliminer (c.-à-d. l’insécurité ali­
mentaire, incluant l’accès à des aliments 
sains, et les maladies d’origine alimen­
taire). Les organismes de santé publique, 
les décideurs et les chercheurs ayant 
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toujours étudié séparément ces secteurs, 
notre étude visait à explorer leurs modali­
tés de recoupement, à la fois dans la pra­
tique en santé publique et sous l’angle de 
leur influence sur l'environnement alimen- 
taire.

Les activités liées à la sécurité alimentaire 
visent à assurer que «  tous les êtres 
humains ont, à tout moment, un accès 
physique et économique à une nourriture 
suffisante, saine et nutritive leur permet­
tant de satisfaire leurs besoins énergé­
tiques et leurs préférences alimentaires 
pour mener une vie saine et active  »2. 
Cette définition englobe les efforts desti­
nés à améliorer la sécurité alimentaire des 
collectivités, par exemple les programmes 
de coupons et les initiatives de la ferme à 
l’école conçus pour accroître l’accès du 
public à des aliments frais et sains3,4. Les 
activités liées à la salubrité alimentaire 
visent à réduire les risques de maladies 
d’origine alimentaire dans la population, 
par exemple par des mesures comme 
l’adoption de lois interdisant les aliments 
insalubres (p. ex. la Loi sur la salubrité 
des aliments au Canada5), par des 
enquêtes sur les éclosions et par des rap­
pels d’aliments6,7. Malgré la séparation 
actuelle entre ces activités dans la pra­
tique en santé publique, des données 
récentes montrent que l’insécurité alimen­
taire et les maladies d’origine alimentaire 
ont en amont des déterminants communs. 
Le faible revenu, par exemple, est un 
facteur de risque d’insécurité alimentaire 
et de maladies d’origine alimentaire dans 
la population, et le changement clima­
tique peut exacerber ces deux situations8. 
Il s’avère aussi, d'après les données, que 
les mesures de santé publique prises pour 
résoudre l'un des deux problèmes de 
santé de la population peuvent avoir une 
incidence négative et non voulue sur 
l’autre problème. Par exemple, les pro­
grammes communautaires de sécurité ali­
mentaire visant à améliorer l’accès à des 
aliments sains, comme le Farmer’s Market 
Nutrition Coupon Program3, augmentent 
la consommation de fruits et légumes 
frais, qui est une source importante 
d’éclosions de maladies d’origine alimen­
taire9,10. De même, le Meat Inspection 
Regulation de 2004 (Règlement sur l’inspec­
tion des viandes) de la Colombie-Britannique, 
conçu pour améliorer la salubrité alimen­
taire, a réduit les capacités de transforma­
tion des viandes dans les collectivités 
éloignées, ce qui a eu pour résultat 
d’accroître l’insécurité alimentaire11,12.

Ces observations semblent indiquer qu’un 
élément clé, quoique largement méconnu, 
nécessaire à la compréhension de l’environ­
nement alimentaire canadien consiste à 
saisir comment les différentes mesures de 
santé publique dans les secteurs liés à 
l'alimentation et à la santé peuvent se 
déployer concrètement de façon non vou­
lue. Même si on sait que les mesures visant 
à accroître l’accès à des aliments frais et 
sains (p. ex. interventions portant sur des 
dépanneurs santé) façonnent l'environne­
ment alimentaire13-16 et bien que les activi­
tés officielles liées à la salubrité des 
aliments (p. ex. délivrance de permis, 
inspection) aient récemment été qualifiées 
d’outils de politique permettant d’améliorer 
cet environnement17, on manque d’études 
qui explorent précisément la salubrité des 
aliments et le risque de maladies d’origine 
alimentaire dans le contexte d'un envi­
ronnement alimentaire sain au Canada. 
Compte tenu de cette lacune, et vu le 
potentiel d’interrelation entre les maladies 
d’origine alimentaire, l’insécurité alimen­
taire et les activités liées à la salubrité des 
aliments et à la sécurité alimentaire des 
collectivités (ci-après «  sécurité alimen­
taire »), l’objectif de cette étude était d’ex­
plorer, en Colombie‑Britannique (Canada), 
comment les efforts en matière de sécurité 
alimentaire (et les problèmes d’insécurité 
alimentaire que l'on cherche à résoudre) et 
les pratiques de salubrité des aliments (et 
les maladies d’origine alimentaire que l'on 
vise à traiter) peuvent se recouper, en 
recueillant le point de vue de praticiens en 
santé publique. Nous avons ensuite resitué 
les résultats de cette étude dans le contexte 
de l'environnement alimentaire canadien 
pour proposer des sujets d'études 
ultérieures.

Méthodologie

Nous avons réalisé des entrevues auprès 
d’informateurs clés, soit des personnes 
sélectionnées car elles œuvraient en santé 
publique en Colombie-Britannique, dont le 
travail portait soit sur la sécurité alimen­
taire soit sur la salubrité des aliments et qui 
possédaient une expérience de travail avec 
des praticiens de l’autre secteur. En ce qui 
concerne les spécialistes en sécurité ali­
mentaire, nous avons inclus les praticiens 
en sécurité alimentaire et les praticiens en 
alimentation saine travaillant dans des 
organismes de santé publique ou dans des 
organisations communautaires qui visent à 
accroître l’accès de la population à des 
aliments sains. Quant aux personnes 

spécialisées en salubrité des aliments, nous 
avons inclus les praticiens travaillant dans 
les organismes de santé publique qui visent 
à réduire les maladies d’origine alimentaire 
dans la population. Ces entrevues ont été 
menées dans le cadre d’une étude plus 
vaste visant à identifier les obstacles et les 
facteurs favorables à une collaboration 
intersectorielle fructueuse. Nous avons 
élaboré un guide d’entrevue semi-dirigée, 
qui a permis d’examiner les expériences 
des participants travaillant avec l’autre 
secteur, puis nous l'avons testé et révisé en 
fonction de la rétroaction reçue à propos de 
la clarté des questions. Nous avons obtenu 
l’approbation éthique d’un comité d’éthique 
de la recherche de l’Université de Waterloo 
(ORE# 20375).

Les participants ont été recrutés par cour­
riel et ont tous donné leur consentement 
éclairé verbal au début de l’entrevue télé­
phonique. Les entrevues, réalisées en jan­
vier et février 2015, ont duré entre une et 
deux heures et ont été enregistrées. Des 
notes de terrain ont été également été 
prises. Les entrevues ont été transcrites, et 
les transcriptions ont été révisées en fonc­
tion des fichiers audio18 puis anonymisées. 
Nous avons supprimé les citations liées à 
l'expression orale et gênant la fluidité de 
lecture. Le recrutement des participants 
s’est poursuivi jusqu’à ce que plus aucun 
nouveau sujet ne ressorte des entrevues19.

Sur les 19 personnes invitées à participer, 
14 ont accepté, 1 a refusé et 4 n’ont pas 
répondu dans les temps. Les 14 partici­
pants provenaient de cinq des sept autori­
tés sanitaires de la Colombie-Britannique, 
de trois organismes provinciaux et de deux 
organisations non gouvernementales. Ils 
occupaient des postes de première ligne ou 
de gestion en sécurité alimentaire (n = 6), 
en salubrité des aliments (n = 5) ou dans 
les deux secteurs (n = 3). Tous étaient en 
milieu ou en fin de carrière. L’échantillon 
comptait huit femmes et six hommes.

Pour préserver la confidentialité des résul­
tats, les participants sont référencés dans 
l’article uniquement en fonction du poste 
ou du secteur. Il était plus facile d’identifier 
les praticiens en salubrité des aliments par 
leur poste que ceux en sécurité alimen­
taire  : la majorité d’entre eux étaient des 
agents d’hygiène du milieu, ainsi que des 
gestionnaires et des directeurs de mini­
stères de la protection de la santé et de la 
santé environnementale. À l’opposé, les 
praticiens en sécurité alimentaire occupaient 
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une plus grande variété de postes, que ce 
soit à la promotion d’une alimentation 
saine ou à l’amélioration de l’accès aux ali­
ments locaux, comme nutritionnistes com­
munautaires et diététistes en santé 
publique (ci-après appelés collectivement 
« diététistes ») ou encore comme chefs de 
projet.

Nous avons procédé à une analyse descrip­
tive qualitative pour obtenir des exemples 
de recoupement entre les deux secteurs à 
partir du discours des participants20. Cette 
analyse a été conduite à l’aide du logiciel 
ATLAS.ti, version 1.0.50 (282) (ATLAS.ti 
Scientific Software Development GmbH, 
Berlin, Allemagne). Nous avons procédé à 
une analyse des données par induction, 
conformément à la méthode de Braun et 
Clarke18. Après avoir passé en revue les 
données, nous avons codé les exemples de 
recoupement et utilisé ceux-ci pour éla­
borer des thèmes préliminaires. Nous 
avons examiné et révisé les thèmes de 
manière itérative, puis exploré plus à fond 
chaque thème à l’aide des paramètres et 
des cas précis décrits par les participants. 
Nous avons utilisé des notes de travail tout 
au long du processus de codage pour pou­
voir revenir ensuite sur les questions et les 
réflexions portant sur les données, confor­
mément à la méthode de Birks et ses 
collègues21.

Résultats

Les participants ont fait état de quatre 
modalités principales de recoupement 
entre sécurité alimentaire et salubrité des 
aliments dans le contexte de la santé 
publique en Colombie-Britannique. Ils ont 
expliqué 1) comment les pratiques quotidi­
ennes de leur secteur visant à promouvoir 
des aliments sûrs ou sains pouvaient être 
favorisées ou entravées par les activités de 
l’autre secteur, ils ont relevé 2) que les 
interrelations pouvaient être compliquées 
du fait que les politiques, actuellement dis­
parates, ne tiennent compte que d'un effet 
sur la santé (nutrition ou sécurité alimen­
taire) et 3) et que certains types d'aliments, 
comme les fruits et légumes frais, peuvent 
être considérés à la fois comme à risque et 
comme bénéfiques, selon le point de vue 
dont on se place. Enfin, ils ont souligné 
4)  que les deux secteurs travaillent à 
l’atteinte d’un même but, soit celui 
d’améliorer la santé de la population, 
même si leur optique est légèrement 
différente.  

Le point d’intersection entre pratiques 
spécifiques en santé publique

Les participants ont décrit comment leurs 
activités de santé publique ont diversement 
influé sur, ou ont été influencées par, les 
efforts de santé publique déployés par 
l’autre secteur (tableau  1), et notamment 
comment cette interférence a nui à 
l’atteinte de leurs objectifs spécifiques en 
matière de santé publique. Les praticiens 
en sécurité alimentaire ont par exemple 
vécu un conflit à propos de la fourniture 
d'aliments autochtones traditionnels dans 
des lieux autorisés à fournir ou à servir des 
aliments au grand public (p. ex. garderies, 
hôpitaux, salles à manger). Comme l’a 
expliqué le participant (P) 11 (diététiste), 
pouvoir servir des aliments traditionnels 
dans des lieux publics est important pour 
la sécurité alimentaire :

[…] pour les Premières Nations, la 
sécurité alimentaire est un enjeu 
beaucoup plus important que le sim­
ple fait d’avoir suffisamment de 
nourriture. C’est le fait d’avoir des 
aliments culturellement acceptables. 
C’est la capacité d’accéder à la terre 
et à l'eau pour produire ces aliments, 
et d’avoir des droits sur ces éléments. 
Être en mesure de servir ces aliments 
dans un centre de conférence, c’est 
donc promouvoir, dans un contexte 
beaucoup plus vaste, les détermi­
nants sociaux de la santé.

Souvent, ces efforts déployés pour fournir 
des aliments traditionnels dans des lieux 
autorisés ont été perçus comme freinés par 
les activités liées à la salubrité des ali­
ments, comme en témoigne P4 (diététiste), 
qui décrit comment intervient le système 
HACCP (analyse des risques et maîtrise des 
points critiques), une approche de la salu­
brité des aliments qui vise à assurer 
l’innocuité microbienne des aliments par la 
mise en place de procédures de contrôle à 
des étapes importantes de la production 
alimentaire :

En fait, on soulève un problème 
important chaque fois qu’on parle 
d’établissements de soins autoch­
tones, qu’ils soient destinés aux 
enfants, aux personnes âgées ou aux 
personnes vivant avec un handicap, 
peu importe. Ce problème, c’est que 
[...] il est très difficile d’offrir des 
aliments traditionnels dans ces éta­
blissements, parce que ces derniers 

veulent assurer la salubrité, et veu­
lent donc s’assurer que les aliments 
ont suivi un parcours protégé selon 
la méthode HACCP… [...] Mais les 
aliments traditionnels ne suivent 
pas un parcours protégé par 
HACCP… [...] Cela représente donc 
un défi de taille, parce que si vous 
êtes un aîné autochtone, que durant 
toute votre vie vous avez mangé du 
poisson en conserve maison ou du 
poisson fraîchement pêché, que vous 
vivez maintenant dans un établisse­
ment de soins et que vous voulez du 
poisson, et bien on vous servira des 
bâtonnets de poisson congelé [XXX] 
[…] Et pourtant, pour l'instant, 
aucun établissement n’applique la 
méthode HACCP de manière à ce 
qu'on puisse dire que le trajet a été 
totalement sécuritaire, de l'origine à 
l’assiette.

Les praticiens en salubrité des aliments ont 
pris l'exemple d'un conflit vécu lors de 
leurs activités quotidiennes dans des 
marchés agricoles locaux, où les partisans 
de la sécurité alimentaire se sont employés 
à accroître l’accès à des aliments frais et 
locaux. Comme l’a expliqué P3 (agent 
d’hygiène du milieu), avoir déployé des 
efforts en matière de sécurité alimentaire 
sans tenir compte des risques de maladies 
d’origine alimentaire a fait que les agents 
d’hygiène du milieu — qui sont chargés 
officiellement de vérifier que les aliments 
vendus au public sont salubres — se sont 
retrouvés dans une position où ils ont dû 
réagir :

[Le groupe responsable de la santé 
de la population] était en train de 
dresser une liste des fournisseurs 
d’aliments locaux… Ils sont arrivés 
en coup de vent et inscrivaient tout le 
monde sur la liste, recueillant les 
noms et les numéros des endroits où 
on peut acheter, «  tout ce qu’on 
veut ». Le problème, c’est que parmi 
ce « tout ce qu’on veut » sur la liste 
figurait notamment de la viande non 
inspectée. […] Un jour, les inspec­
teurs des viandes sont arrivés. 
Quelqu’un cuisinait des pierogis des­
tinés à la vente et quelqu’un d’autre 
fabriquait du fromage de chèvre fait 
de lait non inspecté. Donc, certains 
problèmes de santé assez graves [...] 
dans mon esprit. Il n’y avait aucune 
communication, il n’y avait que des 
bonnes idées mises en pratique mais 
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TABLEAU 1 
Exemples de situations vécues par les praticiens en santé publique de la Colombie-Britannique où il y a croisement entre les secteurs de  

la sécurité alimentaire et de la salubrité des aliments

Situation Exemple de citation

Fourniture d’aliments frais, 
sains et locaux dans les écoles

Donc, du point de vue de l’agent d’hygiène du milieu, il s’agit surtout – il s’occupe de salubrité des aliments – souvent, les 
aliments qui sont sûrs, plus sûrs, sont souvent des aliments emballés et des aliments transformés, ce qui n’est pas conciliable 
avec certains aliments que nous essayons de promouvoir dans les écoles. [P10, diététiste]

Fourniture d’aliments sains 
dans les garderies

Vous pouvez obtenir cette liste d’aliments à faible risque… ils sont hautement emballés, très transformés et très mauvais à la 
santé. Mais ils présentent un faible risque, donc il peut y avoir des embûches, mettons, si vous travaillez avec un établissement 
préscolaire ou une garderie. Vous voulez que les enfants aient accès à des aliments sains, mais vous vous présentez avec les 
mauvaises lignes directrices lorsque vous dites : « Vous ne pouvez pas avoir ces aliments. » Il faut dire : « Vous devez nous 
montrer que vos aliments sont correctement préparés. » [P13, responsable de la sécurité alimentaire]

Fourniture d’aliments locaux 
dans les hôpitaux

On parle de fourniture d’aliments locaux dans les cuisines des hôpitaux parce que ces derniers sont de grands acheteurs 
d’aliments. On se dit : « Eh bien, peut-être que nous pouvons demander au fournisseur local de fournir les viandes pour les 
produits qu’on sert à l’hôpital, cela serait tout un marché à conquérir », puis vous pouvez penser : « D’accord, mais ont-ils 
vraiment l’infrastructure pour soutenir tout ça de manière constante, et peuvent-ils le faire en toute sécurité? »… Je crois que 
l’un des arguments employés contre la fourniture locale d’aliments, c’est que les hôpitaux ont besoin d’un grand volume 
d’aliments très uniformes qui ne nécessitent pas beaucoup de transformation… La salubrité, c’est autre chose. Ont-ils les 
mécanismes requis en place? Vous pensez aux fournisseurs de produits frais. Suivent-ils le programme de salubrité des aliments à 
la ferme? Sont-ils conformes aux bonnes pratiques agricoles? Disposent-ils des infrastructures en place pour pouvoir assurer, 
j’imagine, la qualité de l’aliment et rassurer les utilisateurs que la qualité est suffisamment élevée et qu’ils n’ont pas à s’inquiéter 
du risque lié à la salubrité lorsqu’ils acceptent le produit? [P6, gestionnaire, protection de la santé/santé environnementale]

Fourniture d’aliments locaux 
dans les marchés agricoles

Nous n’étions pas satisfaits avec les produits dangereux du marché agricole et nous voulions plus d’étiquetage sur les produits 
en conserve, et ce genre de choses ne faisait pas partie des tâches [du groupe responsable de la sécurité alimentaire/santé de 
la population]. Ils ne faisaient qu’exercer des pressions pour vendre certains aliments locaux. [P3, agent d’hygiène du milieu]

Promotion des jardins 
communautaires

Je veux dire, j’utiliserais les jardins communautaires dès maintenant, une étude est en cours à l’UBC. Vous avez probablement 
lu au sujet de la contamination du sol et du plomb, des concentrations élevées de plomb dans certaines régions de Vancouver 
où se trouvent des jardins communautaires. Donc, bien entendu, c’est un énorme problème. Nous ne voulons pas que les gens 
soient intoxiqués par le plomb, mais nous n’en discutons pas sous l’angle de la sécurité alimentaire. Il faut peut-être tout 
fermer et ne peut plus avoir de jardins communautaires dans la ville de Vancouver, mais, ce n’est pas une bonne nouvelle. [P7, 
gestionnaire, sécurité alimentaire]

Soutien à l’accès à des produits 
agroalimentaires locaux

[…] mais les gens se disent, j’imagine que c’était l’attitude du genre : « Eh bien, si ça pousse juste l’autre côté de la rue, et 
qu’il s’agit d’une petite ferme d’une acre, alors ça doit être bon pour nous » et sur le plan de l’agriculture, cela semble 
merveilleux en effet, et ça serait génial, mais pas nécessairement, et nous ne pourrions pas prendre ce risque, nourrir les 
enfants des autres. [P9, responsable de projet en sécurité alimentaire]

Mise en place de mesures de 
salubrité des aliments par des 
règlements sur les viandes 
locales

Il faut reconnaître que dans certaines de nos régions rurales plus éloignées, il n’était pas possible de créer un abattoir détenant un 
permis provincial. On a donc instauré un permis d’abattage à la ferme. Des permis de classe D et E sont offerts dans ces régions rurales 
éloignées, des permis de classe E sont disponibles hors de ces emplacements, ainsi qu’une étude de faisabilité, parce que si vous pouvez 
amener votre animal à un abattoir, on préfère cette option en raison des normes de salubrité des aliments qui existent à l’abattoir… 
C’était donc plus ou moins une réponse, reconnaissant que nous voulions continuer de soutenir les aliments locaux, mais que nous 
souhaitions quand même avoir des normes en place. Parce que nous voulons, bien entendu, nous assurer que tous les Britanno-
Colombiens ont accès à de la viande locale salubre, n’est-ce pas? [P8, gestionnaire, protection de la santé/santé environnementale]

Dons d’aliments à des banques 
alimentaires et par les cuisines 
communautaires

Nous considérons actuellement assez souvent les fruits et légumes frais comme l'une des catégories d’aliments les plus 
risquées […] en fonction uniquement du nombre d’éclosions survenues au cours des quelque dix dernières années. Les 
produits frais sont souvent mis en cause dans les éclosions, alors que c’est certainement l’un des types d’aliments que vous 
voulez voir à une soupe populaire ou dans une banque alimentaire, ou dans un don alimentaire, et qui sont assurément plus 
sains que des produits comme [...] un Kraft Dinner. Par conséquent, je crois qu’il faut tenir compte de cet aspect, qu’il faut 
prendre certaines précautions de manutention et qu’il y a des limites à ce qu’il est possible de faire de façon sécuritaire ou 
non, et cela doit également être pris en compte. [P6, gestionnaire, protection de la santé/santé environnementale]

Soutien à l’utilisation de 
viande de gibier abattu

Par exemple, avec la viande de gibier abattu, nous recevions des demandes de la part de municipalités ou de districts régionaux du 
genre : « Nous avons tous ces cerfs abattus et ce serait bien si nous pouvions les transformer d’une façon ou d’une autre et les donner 
à la banque alimentaire locale ou aux gens des Premières Nations ou à qui que ce soit d’autre. » Nous avons répondu : « Eh bien, oui, 
ce serait une bonne idée, car ce sont des aliments de bonne qualité. Travaillons donc ensemble pour s’assurer que tout est fait de 
façon sécuritaire, pour que personne ne tombe malade en consommant ce produit. » [P1, spécialiste de la salubrité des aliments]

Soutien à l’accès aux dons 
d’aliments sains et locaux par 
des projets de cueillette

Les programmes de nutrition communautaires organisent des projets de cueillette dans la région [XXX]. Il reste beaucoup 
d’arbres fruitiers à la fin de l’année, donc nous avons travaillé à leur fournir certains conseils sur la salubrité des aliments tout 
au long du projet de cueillette. [P6, gestionnaire, protection de la santé/santé environnementale]

Amélioration de la santé des 
nouvelles mères et des jeunes 
enfants

Ces jours-ci dans le domaine de la santé publique, on organise beaucoup d’ateliers sur l’allaitement à l’intention des nouvelles 
mères. Nous y accueillons d’autres groupes pour parler de salubrité des aliments, de désinfection, d’hygiène personnelle dans 
la maison, en particulier s’il y a des animaux de compagnie, de jouets et d’infections qui peuvent survenir à la maison, et 
comment les prévenir. En présentant des sujets comme le contrôle des infections, les ateliers ont permis d’attirer les gens 
responsables de la salubrité des aliments, ceux responsables de la sécurité alimentaire et ceux œuvrant dans le domaine de 
l’alimentation saine, bref, une grande diversité d’intervenants. [P5, agent d’hygiène du milieu]
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sans aucune collaboration ou même 
demande auprès de nous, donc 
lorsque nous en avons entendu par­
ler, notre réaction a été de dire  : 
« non, c’est terminé, vous ne pouvez 
pas faire cela ». Et, bien sûr, c’est la 
guerre [rires].

Les répercussions des politiques ne tenant 
compte que d’un seul effet sur l'alimentation 
ou la santé

Lors des discussions sur les conflits 
opposant les tentatives en sécurité alimen­
taire et celles en salubrité des aliments, les 
participants ont souligné comment cette 
situation était en partie due aux politiques 
et règlements disparates qui n'ont jamais 
tenu compte des autres effets sur 
l'alimentation ou la santé dans leur élabo­
ration et leur mise en œuvre. Par exemple, 
P12 (diététiste) explique comment des 
lignes directrices comme celles en matière 
de salubrité des aliments suivies dans le 
cadre de FOODSAFE, un programme de 
formation des préposés à la manutention 
des aliments de la Colombie-Britannique22, 
peuvent causer des problèmes pour les 
établissements préscolaires qui servent de 
la nourriture aux enfants :

Nous avons toujours souhaité, par 
notre programme, le programme de 
nutrition communautaire, travailler 
davantage avec les enfants d’âge 
préscolaire. Nous encourageons et 
favorisons l’alimentation saine dans 
ces secteurs, ces installations, mais 
nous avons constaté que les règle­
ments [sur la salubrité des aliments] 
jouaient presque en notre défaveur. 
[…] D’un côté, les titulaires de per­
mis et les fournisseurs de services de 
garde se faisaient dire haut et fort 
que le programme FOODSAFE était 
nécessaire, à un point tel que, selon 
moi, même si le produit venait dans 
un emballage de plastique, du genre 
qui crépite quand on le froisse, on 
pouvait quand même le servir, car il 
était certifié FOODSAFE. Puis, de 
l’autre côté, les nutritionnistes 
déclaraient «  eh bien, nous voulons 
des aliments sains, qui sont des ali­
ments frais », et je crois qu’ils étaient 
d’une certaine manière limités dans 
ce qu’ils pouvaient faire. 

P12 poursuit en expliquant que, souvent, 
les règlements actuels en matière de salu­
brité des aliments ne tiennent pas compte 

des répercussions possibles sur l’alimen­
tation saine :

[...] les agents d’hygiène du milieu 
sont assujettis au Règlement sur les 
locaux destinés aux aliments. [...] Et 
les mesures prises par eux et par les 
agents de délivrance des permis, et 
nos propres documents, n’offraient 
pas tout le soutien nécessaire en ce 
qui concerne l’alimentation saine. 
[...] Nos exigences en matière de 
salubrité des aliments à l’intention 
des fournisseurs de services de garde, 
des garderies agréées, étaient très 
fortement orientées vers la salubrité 
des aliments, sans égard à l’alimen­
tation saine.

Dans certains cas, le décalage entre la poli­
tique et son application était implicite dans 
les déclarations des participants, par exem­
ple, dans la façon dont P13 (responsable de 
la sécurité alimentaire) parle du Guide ali­
mentaire canadien, la ligne directrice fon­
damentale dans la province, mais qui ne 
tient pas compte du risque d’infection à E. 
coli (responsable d’environ 33 000 intoxica­
tions au Canada chaque année23) ni des 
règlements en matière de salubrité des ali­
ments conçus pour minimiser ce risque :

Le Guide alimentaire canadien est 
essentiellement une ligne directrice 
nationale […] Pour l’alimentation 
saine au Canada, et dans la province, 
nous utilisons ce guide comme outil 
et tout le monde s’efforce de faire de 
meilleurs choix nutritionnels […] On 
ne peut donc pas le balayer du revers 
de la main. On ne peut pas dire que 
les enfants ne doivent pas manger de 
salades, parce que c’est dangereux 
[…] On ne peut pas bannir les ham­
burgers des établissements présco­
laires, n’est-ce pas [rires] à cause du 
risque d’infection à E. coli […] non.

Au-delà des règlements et des lignes direc­
trices en tant que tels, certains participants 
ont discuté de la façon dont les différentes 
interprétations des règlements sur la salu­
brité des aliments pouvaient avoir des 
effets négatifs sur la sécurité alimentaire et 
l’alimentation saine, comme en témoigne 
P6 (gestionnaire, protection de la santé/
santé environnementale) : 

Je crois que pour beaucoup de gens, 
oui, une lumière s’allume, ils se dis­
ent  : « Oui, cela a du sens, ce n’est 

pas si grave, laissez-les faire  », puis 
d’autres disent : « Mais non, ce n’est 
pas conforme à la loi  », donc, pour 
certains employés, cela dépend vrai­
ment de leur point de vue sur la 
manière d’interpréter les lois et dans 
quelle mesure ils croient avoir le pou­
voir de faire respecter l’esprit de la 
loi, de faire ce qui est probablement 
la bonne chose à faire.

Les participants ont également expliqué 
comment réinterpréter les règlements exis­
tants peut soutenir à la fois les objectifs en 
matière de salubrité des aliments et en 
matière de sécurité alimentaire. À titre 
d’exemple, P12 (diététiste) a souligné que 
le Child Care Licensing Regulation24 de 2007 
appuie en fait autant la sécurité alimentaire 
que la salubrité des aliments dans les 
garderies :

[...] Là où il y a eu, selon moi, une 
certaine adhésion, également, en 
protection de la santé, c’était le fait 
que réaliser ces activités alimentaires 
avec les enfants respecterait réelle­
ment certains énoncés ou exigences 
du Child Care Licensing Regulation. 
Parce que nous avons consulté le 
Child Care Licensing Regulation, qui 
prévoit que — où est-ce indiqué? — 
[traduction] « le titulaire d’un permis 
doit établir un programme de forma­
tion et de mise en pratique des règles 
de santé et d’hygiène  ». Il s’agit en 
fait de l’article 46… [rires]… du Child 
Care Licensing Regulation. Nous 
avons donc fait valoir que les expé­
riences de découverte et de prépara­
tion des aliments que nous offrons 
constituent des occasions pratiques 
idéales pour sensibiliser les enfants à 
l’hygiène, à la santé, à la salubrité 
des aliments et au lavage des mains. 
Donc, c’était un des arguments, puis 
il y avait également l’article  48 au 
complet, Nutrition, qui prévoit pour 
un enfant, [traduction] « que le titu­
laire d’un permis doit s’assurer que 
chaque enfant consomme des ali­
ments et des boissons sains selon le 
Guide alimentaire canadien  » et un 
tas de choses, n’est-ce pas, et puis 
nous avons affirmé que la pratique 
exemplaire consistait à exposer les 
enfants à diverses expériences ali­
mentaires et à une variété d’aliments 
sains, qui sont frais et très peu trans­
formés, et que les fournisseurs de 
services de garde étaient limités aux 
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aliments préemballés pour éviter le 
processus d’approbation. Ils allaient 
compromettre la qualité nutrition­
nelle. La qualité nutritionnelle était 
un élément important du Child Care 
Licensing Regulation, donc, oui, pour 
ces deux raisons, dans ce règlement, 
nous l’avons en quelque sorte retourné 
en disant : « Ces modifications vous 
aident vraiment à respecter le 
règlement ».

P6 (gestionnaire, protection de la santé/
santé environnementale) a également 
abordé la question de la réinterprétation 
lors de discussions sur des lignes directri­
ces élaborées pour interpréter la législation 
sur la salubrité des aliments d’une manière 
qui soutienne également certaines initia­
tives en matière de sécurité alimentaire et 
d’alimentation saine :

Et, pour moi, ce que je constate vrai­
ment dans bien des initiatives de 
sécurité alimentaire, c’est que les 
employés doivent en quelque sorte 
avoir la permission d’aller de l’avant 
et de tenir compte de ces éléments. 
Une ou deux choses viennent donc 
en tête, c’est-à-dire, oui, ils veulent 
savoir qu’ils ne seront pas pénalisés 
s’ils approuvent quelque chose qu’ils 
n’auraient peut-être pas approuvé 
s’ils avaient suivi la loi à la lettre, 
mais en plus, il y a une certaine uni­
formité dans le fait que si vous don­
nez à quelqu’un l’occasion de faire 
ce genre de chose, vous pourriez être 
perçu comme étant un peu laxiste 
avec la loi, mais s’il existe une ligne 
directrice pour l’appuyer, ou tout 
autre document mentionnant qu’il y 
a eu un précédent, alors « oui, vous 
pouvez autoriser ceci et ceci et ceci 
dans ce type d’établissement ». Cette 
attitude leur donne en quelque sorte 
l’autorisation d’aller de l’avant et de 
permettre un adoucissement de cette 
interprétation rigoureuse de la loi.

L’impact du produit alimentaire : ce qui est 
sain n’est pas toujours salubre et ce qui est 
salubre n’est pas toujours sain

L'essentiel du conflit décrit par les partici­
pants sur le plan pratique et stratégique 
relevait du fait que le risque de maladie 
d’origine alimentaire peut être plus élevé 
avec les aliments frais et sains que l'on 
promeut en matière de sécurité alimentaire, 

et que les aliments présentant un faible ris­
que en matière de salubrité sont souvent 
préemballés et transformés, donc moins 
sains et nutritifs. Les participants ont sur­
tout comparé les fruits et légumes frais et 
les aliments préemballés et transformés ou 
les aliments « dans un emballage de plas­
tique, du genre qui crépite quand on le 
froisse » (P12, diététiste). Par exemple, P6 
(gestionnaire, protection de la santé/santé 
environnementale) a comparé les fruits et 
légumes frais au Kraft Dinner lors d’une 
discussion sur les dons de nourriture faits 
par exemple aux banques alimentaires, 
décrivant les risques que présentent ces 
deux types d’aliments :

Nous considérons actuellement assez 
souvent les fruits et légumes frais 
comme l'une des catégories 
d’aliments les plus risquées […] en 
fonction uniquement du nombre 
d’éclosions survenues au cours des 
quelque dix dernières années. Les 
produits frais sont souvent mis en 
cause dans les éclosions, alors que 
c’est certainement l’un des types 
d’aliments que vous voulez voir à 
une soupe populaire ou dans une 
banque alimentaire, ou dans un don 
alimentaire, et qui sont assurément 
plus sains que des produits comme 
[...] un Kraft Dinner. Par conséquent, 
je crois qu’il faut tenir compte de cet 
aspect, qu’il faut prendre certaines 
précautions de manutention et qu’il y 
a des limites à ce qu’il est possible de 
faire de façon sécuritaire ou non, et 
cela doit également être pris en 
compte.

De même, P10 (diététiste) a noté que les 
aliments dont le risque de maladies 
d’origine alimentaire est minime ne sont 
pas toujours sains :

[Je] pense à un document autrefois 
en vigueur – je crois bien qu’il l’est 
encore, parce que cette initiative 
n’est pas encore terminée –, une liste 
des "aliments sûrs que vous pouvez 
préparer à l’école". Je crois que nous 
avons encore un document de Health 
Link BC sur le programme FOODSAFE 
qui mentionne que "les pains et 
pâtisseries, riches en sucre, ou 
quelque chose comme ça, sont plus 
sûrs que de préparer des légumes".

Même si l’idée de comparer les fruits et 
légumes frais et les aliments préemballés 

s'est révélée prédominante, d’autres types 
d’aliments ont été mentionnés dans le con­
texte des liens entre salubrité des aliments 
et sécurité alimentaire. À titre d’exemple, 
P6 (gestionnaire, protection de la santé/
santé environnementale) a décrit comment 
les aliments potentiellement dangereux du 
point de vue de la salubrité des aliments, 
comme la viande, les produits laitiers et les 
œufs, comptent également parmi les ali­
ments les plus nutritifs :

Malheureusement, la législation n’a­
borde pas vraiment ce type précis 
d’aliments. Elle traite un peu des ali­
ments potentiellement dangereux, cela 
a donc toujours été un peu une ligne 
de démarcation et, malheureusement, 
beaucoup d’aliments potentiellement 
dangereux font également partie des 
aliments les plus nutritifs, donc […] 
il y a les produits laitiers, et lorsque 
vous avez des produits de la viande 
et des œufs, par exemple, il existe un 
niveau de risque élevé généralement 
associé qui s’y rattache, mais à la 
condition que ce risque découle 
d’une mauvaise manutention en 
cours de route.

Dans le même ordre d’idées, P11 (diété­
tiste) a expliqué comment les aliments 
avantageux sur le plan de la sécurité ali­
mentaire, comme les aliments traditionnels 
préparés par la population, peuvent 
présenter un risque de maladies d’origine 
alimentaire : 

 [...] du point de vue des Premières 
Nations, notre environnement a vrai­
ment changé. Les risques de mala­
dies d’origine alimentaire sont 
nettement plus nombreux que jamais 
auparavant, et nos méthodes chan­
gent également un peu, ce qui aug­
mente le risque. On a qu’à penser au 
poisson ou au gibier. Certaines per­
sonnes aiment – surtout dans le cas 
du poisson –, certains se tournent 
vers la mise en conserve ou en pot 
du poisson… C’est très courant dans 
les communautés des Premières 
Nations de le faire dans un bain-
marie d’eau bouillante, ce qui n’est 
pas conforme à la norme de traite­
ment relative à la salubrité des ali­
ments. La norme est la mise en 
conserve à l’autoclave, parce qu’il est 
possible d’élever le produit à la tem­
pérature nécessaire pour tuer les 
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spores potentielles. C’est ce que nous 
voulons. Sinon, le risque, en fait, 
c’est la mort.

Outre les exemples susmentionnés, un par­
ticipant (P13, responsable de la sécurité 
alimentaire) a décrit une situation où, dans 
le cadre de discussions sur le problème des 
préparations pour nourrissons expirées, les 
objectifs de sécurité alimentaire et de salu­
brité des aliments visant à réduire les ris­
ques pour la santé étaient conciliables :

 […] avec les préparations pour nour­
rissons et les aliments pour bébés, le 
« meilleur avant telle date  », et j’étais 
très préoccupé par la rancidité… 
dans les préparations et, bien 
entendu, il peut s’agir d’une discus­
sion sur la salubrité des aliments, 
mais il s’agit également d’une discus­
sion très importante sur la nutrition, 
n'est-ce pas… parce que les acides 
gras essentiels à longue chaîne, si ils 
deviennent rances, c’est tout un pro­
blème… C’est aussi un problème de 
nutrition vraiment important. La ran­
cidité n’est donc pas uniquement un 
risque de toxicité, c’est aussi une 
composante nutritionnelle.

Reconnaître que pour les deux secteurs, 
« l’objectif ultime est la meilleure santé 
possible » 

Globalement, les participants ont parlé de 
l’importance d’adopter une vue d’ensemble 
à propos du lien entre les aliments et la 
santé de la population. Par exemple, P6 
(gestionnaire, protection de la santé/santé 
environnementale) a expliqué que lorsqu’on 
travaille à améliorer la santé de la popula­
tion, il importe de voir au-delà de son pro­
pre secteur afin de reconnaître le rôle des 
autres effets sur l'alimentation et la santé :

Je pense qu'on comprend dans une 
certaine mesure que les aliments ne 
se résument pas au volet salubrité, 
qu’il y a beaucoup plus que cela en 
ce qui concerne les avantages pour la 
santé publique, et je crois que si vous 
examinez les déterminants de la 
santé, et quiconque ayant travaillé 
dans ce domaine voit clairement que 
la salubrité des aliments en est une 
composante mais qu’il y en a beau­
coup d’autres, et que bien d’autres 
caractéristiques des aliments influ­
enceront favorablement la santé pub­
lique, donc, qu’il s’agisse de nutrition 

ou de sécurité alimentaire, des cho­
ses peuvent se produire avec les ali­
ments et il faut en être conscient.

De plus, comme P4 (diététiste) l’a fait 
remarquer, la nourriture joue un rôle 
prépondérant dans la santé, un rôle qui 
dépasse largement l’acte physique de se 
nourrir : 

Et la population locale avec laquelle 
je travaille, avec laquelle nous travail­
lons tous ensemble, et on m’a 
entendu expliquer en détail [rires] ce 
type de problèmes, que la nourriture 
n’est pas que la nourriture, c’est la 
culture et [rires] cela va au-delà de la 
satiété. 

Cependant, même s'ils ont noté comment 
les activités et les politiques relatives à la 
sécurité alimentaire et à la salubrité des ali­
ments peuvent entrer en contradiction, la 
plupart des participants étaient conscients 
que les deux secteurs jouent un rôle impor­
tant dans l’amélioration de la santé de la 
population. Par exemple, P1 (spécialiste de 
la salubrité des aliments) a fait valoir que 
les deux secteurs accordent de l’importance 
aux effets sur la santé découlant de la salu­
brité des aliments  : « Dans la plupart des 
cas, ces secteurs souhaitent voir, comme 
vous, le même résultat, c’est-à-dire des ali­
ments sûrs. Autrement dit, personne ne 
souhaite rendre les gens malades.  » De 
même, P10 (diététiste) a souligné qu’un 
des objectifs de la sécurité alimentaire est 
d’inculquer de saines habitudes à long 
terme auprès de la population, et que la 
salubrité des aliments est souvent intégrée 
à cet objectif : 

Pour ce qui est des garderies et des 
écoles, c’est le moment où les enfants 
prennent des habitudes alimentaires 
qui, espérons-le, serviront de fonde­
ment tout au long de leur vie. Dans 
ce cas, nous voulons donc à la fois 
des aliments sains et sûrs. 

De plus, les participants reconnaissent que 
la salubrité des aliments est souvent con­
sidérée comme un volet important de la 
sécurité alimentaire, comme en témoigne 
P1 (spécialiste de la salubrité des 
aliments) : 

[...] Toute l’idée de la sécuritaire ali­
mentaire, vous savez, des aliments 
bons et nutritifs pour tous, ou l’accès 

à ceux‑ci, mais des aliments bons, 
nutritifs et sains […] je crois vrai­
ment que c’est absolument lié à notre 
thème très central, qui est tout aussi 
important que la nutrition. 

Enfin, pour les participants, le but fonda­
mental des secteurs de la sécurité alimen­
taire et de la salubrité des aliments est bien 
d’améliorer la santé de la population, 
comme l’a mentionné P12 (diététiste) lors 
de discussions sur les aliments dans les 
garderies :

Le message que nous essayons de 
communiquer ressemble à l’objectif 
ultime  : nous visons la meilleure 
santé possible pour les enfants pris 
en charge. Cela comprend dans 
l’immédiat la santé et la salubrité, 
mais aussi la santé tout au long de la 
vie, sans oublier les effets des mala­
dies chroniques, et la proportion de 
la population qui sera touchée par 
celles-ci à cause de mauvaises habi­
tudes alimentaires et de vie, par rap­
port au risque immédiat lié à la 
salubrité des aliments […] Et essayer 
d’établir un équilibre, car ces deux 
volets sont vraiment importants.

Analyse

Dans cette étude, nous avons cherché à 
savoir comment se recoupent le secteur de 
la sécurité alimentaire des collectivités et 
celui de la salubrité des aliments, dans le 
contexte de la pratique en santé publique 
en Colombie-Britannique. Les participants 
ont révélé comment les pratiques quotidi­
ennes de leur secteur, qui visent à amélio­
rer soit l’accès de la population à des 
aliments sains soit la salubrité des aliments 
consommés par le public, pouvaient être 
favorisées ou entravées par les activités de 
l’autre secteur, notamment en raison de 
politiques disparates qui ne tiennent pas 
compte des nombreux effets sur la santé 
associés aux aliments. Ils ont en outre 
déterminé comment certains types de 
produits alimentaires, comme les fruits et 
légumes frais, peuvent comporter à la fois 
des risques et des avantages pour la santé 
de la population. Malgré ces tensions, les 
participants ont bien vu que les deux 
secteurs s’employaient à atteindre le même 
objectif général, soit l’amélioration de la 
santé de la population, même si leurs per­
spectives étaient légèrement différentes, 
une attitude qui leur a permis de collaborer 
avec l’autre secteur malgré les difficultés 
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auxquelles ils étaient confrontés. Ces résul­
tats conduisent à prendre en compte plus­
ieurs points pour concevoir dans l'avenir 
l'environnement alimentaire au Canada 
ainsi que pour prendre des mesures visant 
à l'améliorer. 

D’abord, lorsqu’il s’agit de créer un envi­
ronnement alimentaire plus sain, la mobili­
sation des praticiens en santé publique ne 
doit pas s’arrêter à la mise à contribution 
des gens du domaine de la nutrition, de 
l’alimentation saine et de la sécurité ali­
mentaire, mais doit aussi inclure les 
responsables de la salubrité des aliments. 
Même si tenir compte de la salubrité ali­
mentaire au moment d’évaluer ou d’agir 
afin d’améliorer un environnement alimen­
taire a déjà été suggéré17,25, notre étude 
montre dans quelle mesure la collaboration 
avec des praticiens en salubrité des ali­
ments (ou son absence ) peut avoir une 
incidence sur les efforts déployés en santé 
de la population en vue d’améliorer 
l'environnement nutritionnel de la collec­
tivité. Dans cette étude, les participants ont 
fourni de nombreux exemples de la 
manière dont le manque d’engagement 
entre les secteurs liés à l’alimentation a 
compliqué leur mandat de fournir des ali­
ments sains et sûrs aux collectivités con­
cernées. Les travaux de Martin et Perkins 
ont révélé des tensions entre les praticiens 
en salubrité des aliments et ceux du 
domaine de la sécurité alimentaire dans 
bien des provinces canadiennes26, ce qui 
donne à penser que les conclusions présen­
tées ici pourraient s’appliquer ailleurs 
qu’en Colombie-Britannique. Cela implique 
de réaliser des travaux supplémentaires 
pour déterminer comment mieux soutenir 
la collaboration entre praticiens de ces 
secteurs.

Au-delà des actions individuelles menées 
par les praticiens en santé publique, nos 
conclusions donnent à penser également 
que les politiques provinciales et fédérales 
relatives aux aliments et à la santé devraient 
tenir compte des effets et des influences 
possibles sur la santé au-delà du résultat 
concret visé. Cette idée a déjà été propo­
sée8, et notre étude montre bien que des 
politiques disparates peuvent réduire l’effi­
cacité des mesures prises par les praticiens 
de première ligne, qui doivent, lors de la 
mise en œuvre des programmes, naviguer 
en évitant les écueils des divergences entre 
milieu stratégique et milieu législatif. Les 
lignes directrices officielles peuvent faci­
liter cette navigation, particulièrement 

lorsqu’elles sont le fruit d’une collaboration. 
Par exemple, la Food Donor Encouragement 
Act de 1997 de la Colombie-Britannique 
(qui dégage de toute responsabilité les 
donateurs agissant de bonne foi si le don 
de nourriture a des répercussions négatives 
sur la santé27) peut agir en contradiction 
avec les normes traditionnelles en matière 
de salubrité des aliments, créant ainsi des 
situations dans lesquelles les praticiens en 
santé publique peuvent se retrouver avec 
des objectifs entrant en contradiction (p. ex. 
accroître les dons d’aliments frais ou mettre 
en application les normes de salubrité des 
aliments), particulièrement pour certains 
aliments comme les fruits et légumes frais 
et les aliments transformés, comme l’ont 
fait remarquer nos participants. En 2016, la 
Colombie-Britannique a établi des lignes 
directrices élaborées conjointement par les 
responsables de la salubrité des aliments et 
les représentants des banques alimentaires 
et permettant de mieux soutenir les pra­
tiques alimentaires sécuritaires en fonction 
des réalités des organismes qui dépendent 
des dons de nourriture pour fonctionner, et 
dont l'objectif est d’offrir des aliments 
nutritifs aux personnes dans le besoin, tout 
en tenant compte de la grande vulnérabilité 
de certaines sous-populations de clients (p. 
ex. les aînés, les enfants, les personnes 
immunodéprimées) aux agents pathogènes 
d’origine alimentaire28.

Les participants à cette étude ont pu discu­
ter des lois, des règlements et des poli­
tiques relatifs à la salubrité des aliments, 
qui était beaucoup plus clairs que ceux 
associés à la sécurité alimentaire, en partie 
parce que les lois sur la salubrité des ali­
ments existent depuis beaucoup longtemps 
au Canada (p. ex. la Loi sur les aliments et 
drogues29, une loi canadienne qui remonte 
à 1920) que les lois sur la sécurité alimen­
taire, relativement nouvelles (p. ex. la Food 
Donor Encouragement Act, 199727 de la 
Colombie‑Britannique et le projet de loi 
M  222 sur les aliments locaux [BC Local 
Food Act30]). Cela peut exacerber les con­
flits entre les praticiens des deux secteurs, 
pour qui les lois peuvent limiter les activi­
tés de santé publique. Dans notre étude, si 
les participants ont fait état des con­
séquences positives et négatives de la Food 
Safety Act31 de la Colombie‑Britannique 
dans le cadre de leurs pratiques quoti­
diennes (surtout celles liées à l’application 
des normes de salubrité des aliments), 
d’autres lois n’ont pas été mentionnées 
aussi explicitement ni largement. La salu­
brité des aliments et la sécurité alimentaire 

constituent 2 des 21 programmes de santé 
publique de base de la province, et leur 
interdépendance est de plus en plus recon­
nue32, l’accès à des aliments salubres étant 
considéré comme une constituante impor­
tante de la sécurité alimentaire. Le pro­
gramme de base de salubrité des aliments 
est axé sur la réduction des préjudices liés 
aux contaminants microbiens et chimiques 
possibles et repose sur deux lois provincia­
les : la Food Safety Act31 et la Public Health 
Act33,34. Le programme de sécurité alimen­
taire de base, qui vise à jeter les bases 
d’une saine alimentation et d’un approvi­
sionnement alimentaire stable et durable35, 
est également soutenu par la Food Safety 
Act et la Public Health Act36, de même que 
par la Food Donor Encouragement Act27,36. 
Les fondements législatifs communs à ces 
programmes de base laissent penser que ce 
n’est peut-être pas la législation comme 
telle mais plutôt son interprétation et son 
application (notamment par l’entremise de 
politiques et de pratiques qui souvent ne 
tiennent compte que d’un seul effet sur 
l'alimentation ou la santé) qui peuvent 
créer des tensions dans la pratique en santé 
publique. En effet, certains participants ont 
expliqué comment le fait de réinterpréter 
certains règlements existants peut con­
tribuer à renforcer à la fois les objectifs de 
salubrité des aliments et ceux de sécurité 
alimentaire. Examiner comment les lois 
actuelles pourraient être réinterprétées est 
important, mais cela dépasse le cadre de 
notre étude.

Les participants ont parlé des aliments 
spécifiques qui comportent à la fois des ris­
ques et des avantages pour la santé, dont 
les aliments transformés et emballés ainsi 
que les fruits et légumes frais ont constitué 
les exemples prédominants. Comme les 
fruits et légumes frais sont beaucoup à 
l'origine de maladies d’origine alimentaire 
au Canada10, des interventions sur l’envi­
ronnement alimentaire destinées à accroî­
tre l’accès aux fruits et légumes frais et leur 
disponibilité devraient être menées de 
façon proactive pour atténuer le risque 
d’exposition aux agents pathogènes. Jusqu’à 
maintenant, l’écosystème microbien dyna­
mique des aliments n’a pas été explicite­
ment considéré comme une composante 
d'un environnement alimentaire sain, ce 
qui devrait l'être dans l'avenir. Pour ce 
faire, d'après nos résultats, au moment de 
caractériser un environnement alimentaire, 
on devrait mesurer les facteurs de salubrité 
des aliments. À ce jour, les études sur 
l'environnement alimentaire canadien ayant 
tenu compte de la qualité et de la salubrité 
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des aliments ont porté sur des composantes 
comme la fraîcheur perçue37 et la sécurité 
physique relative à l’acheminement des 
produits vers les établissements alimen­
taires38, et ont fait ressortir des problèmes 
liés à la contamination d’aliments par des 
souris39. Malgré les données probantes 
américaines selon lesquelles les aliments, 
particulièrement les fruits et légumes frais, 
provenant de marchés et d’établissements 
de vente au détail situés dans des régions 
désavantagées sur le plan socioéconomique 
peuvent présenter des taux de contamina­
tion microbienne plus élevés que dans des 
régions à statut socioéconomique élevé40‑42, 
ces indicateurs de salubrité n’ont pas été 
inclus dans les évaluations de l’environ­
nement alimentaire canadien. L'une des 
raisons invoquées pour expliquer cette 
omission est le manque de données25, mais 
étant donné la quantité importante de don­
nées d’inspection recueillies en perma­
nence par les organismes locaux et 
provinciaux de santé publique (p. ex. 
Vancouver Coastal Health43, Région de 
Waterloo44), l’intégration de mesures de la 
salubrité des aliments dans la caractérisa­
tion de l’environnement alimentaire est en 
principe réalisable et devrait être étudiée 
plus à fond.

D’autres recherches ayant examiné le lien 
entre salubrité des aliments et sécurité ali­
mentaire portaient sur l’évaluation de 
l’inclusion de la salubrité des aliments 
dans les initiatives de sécurité alimentaire45 
et les répercussions d’une réglementation 
particulière en matière de salubrité sur la 
sécurité alimentaire de la population11,12, de 
même que sur l’examen des facteurs de ris­
que qui peuvent être communs à 
l’insécurité alimentaire et aux maladies 
d’origine alimentaire (p. ex. le statut 
socioéconomique46, le changement clima­
tique47). Notre étude renforce les résultats 
de ces travaux, en définissant de multiples 
échelles où se recoupent la salubrité des 
aliments et la sécurité alimentaire (c.-à-d. 
les produits alimentaires, les pratiques de 
santé publique, les politiques gouverne­
mentales, etc.) Elle permet également de 
souligner les problèmes présents dans le 
système alimentaire canadien, à savoir la 
séparation entre salubrité des aliments et 
sécurité alimentaire dans la pratique en 
santé publique, et le degré relativement 
plus élevé d’institutionnalisation du rôle de 
la salubrité des aliments en santé publique 
par rapport à celui de la sécurité alimen­
taire. Dans notre étude, les praticiens en 
salubrité des aliments occupaient des 
postes clairement définis, dont le poste 

accrédité d’agent d’hygiène du milieu48, 
tandis que le rôle des praticiens en sécurité 
alimentaire était plus diversifié et englobait 
souvent les nutritionnistes communau­
taires et les diététistes en santé publique. 
Les praticiens en salubrité des aliments tra­
vaillaient uniquement dans les organismes 
gouvernementaux et les autorités sani­
taires, alors qu’on trouvait des praticiens 
en sécurité alimentaire également dans les 
organismes communautaires et les orga­
nisations non gouvernementales. Ce 
facteur peut être important lorsqu’on 
envisage la création d'initiatives alimen­
taires axées sur la mobilisation de la com­
munauté, parce que les organismes 
communautaires pourraient ne pas repré­
senter ni défendre les intérêts liés à la prise 
en compte des risques réels d’origine ali­
mentaire auxquelles les Canadiens sont 
confrontés. Par exemple, au moment de la 
rédaction de cet article, la Colombie-
Britannique disposait de nombreux réseaux 
communautaires de sécurité alimentaire, 
dont 14 dans la région de Vancouver seule­
ment49, mais aucun groupe communautaire 
de promotion de la salubrité des aliments. 
Les projets liés à la santé publique, comme 
l’élaboration de politiques en matière 
d’aliments locaux, qui font entendre la 
voix des communautés dans les discus­
sions, sont susceptibles de ne pas totale­
ment régler les problèmes de salubrité des 
aliments dans leurs activités. Si cela a des 
répercussions sur la salubrité des aliments, 
risques auxquels les praticiens de ce 
domaine doivent répondre d’une façon qui 
est perçue comme négative (p. ex. ferme­
ture des locaux, rappel d’aliments), un 
cycle de désengagement et de méfiance est 
possible, comme l’ont mentionné dans 
l’étude les participants du secteur de la 
salubrité des aliments. La mobilisation des 
différents secteurs dès la mise en place de 
mesures de santé publique peut constituer 
un excellent moyen de réduire cette 
division.

Points forts et limites

La littérature sur le sujet étant pauvre, nous 
avons pu, grâce à des entrevues menées 
auprès des informateurs clés, procéder à 
un examen approfondi des modalités dont 
les secteurs de la sécurité alimentaire et de 
la salubrité des aliments peuvent se 
recouper, à partir de l'expérience de prati­
ciens en santé publique de la Colombie-
Britannique, révélant ainsi plusieurs 
éléments importants à prendre en compte 
lors de la conception de l'environnement 
alimentaire ou de la mise en œuvre de 

mesures visant à le transformer. Nos 
travaux peuvent fournir une base à des 
évaluations futures plus exhaustives, 
portant sur un éventail plus vaste de pra­
ticiens et de provinces. La principale limite 
de notre étude réside dans le fait que nous 
avons ciblé des personnes possédant une 
expérience de travail avec l’autre secteur : 
il est possible que leur expérience diffère 
de celle d’autres personnes n’ayant jamais 
travaillé avec l’autre secteur ou ayant 
essayé mais en vain. De même, nos partici­
pants travaillaient tous en santé publique, 
de sorte que les tensions et les recoupe­
ments signalés ici ne sont peut-être pas 
représentatifs ce qui est vécu hors du 
domaine de la santé publique. Des entre­
vues avec d’autres personnes participant à 
l’amélioration de la salubrité des aliments 
et de la sécurité alimentaire (p. ex. ensei­
gnants des compétences alimentaires, 
exploitants de soupes populaires) sont 
nécessaires pour mieux mettre au jour les 
tensions et les considérations au carrefour 
de ces deux secteurs, au-delà du cadre de 
la santé publique. Cette étude a néanmoins 
fait ressortir d’importants éléments à pren­
dre en considération lors de l'élaboration 
d'activités et de politiques en matière de 
santé publique contribuant à façonner 
l'environnement alimentaire canadien.

Conclusion

Notre étude met en évidence comment la 
sécurité alimentaire et la salubrité des ali­
ments, deux secteurs de la santé publique 
importants mais historiquement séparés au 
Canada, sont en fait liées de plusieurs 
manières. Elle démontre globalement qu'il 
faut compter les maladies d’origine alimen­
taire comme les activités liées à la salubrité 
des aliments au nombre des facteurs 
importants qui ont une incidence sur un 
environnement alimentaire sain au Canada. 
Il incombe aux praticiens œuvrant dans ces 
secteurs de collaborer davantage, en par­
ticulier pour atténuer les conséquences 
non prévues sur la santé publique des 
activités visant à accroître l’accès aux ali­
ments frais et leur disponibilité (dont les 
fruits et légumes frais) ou à limiter 
l’exposition aux aliments qui présentent un 
risque microbien élevé. D'après nos résul­
tats, au-delà de la sécurité alimentaire et de 
la salubrité des aliments, il importe 
d'examiner comment les diverses mesures 
en santé publique relatives à l’alimentation 
et à la santé sont susceptibles d'interférer 
de manière non prévue pour façonner 
l’environnement alimentaire actuel, souli­
gnant ainsi l’importance de mobiliser les 
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différents secteurs au sein des organismes 
de santé publique et entre eux lorsqu’il 
s’agit de concevoir des programmes ou des 
politiques visant à transformer les habi­
tudes alimentaires des Canadiens.
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Résumé

Introduction : Cet article porte sur l'environnement de la vente d’aliments dans les col­
lectivités des Premières nations du nord des provinces, en particulier sur la concurrence 
éventuelle dans la vente au détail de la North West Company (NWC) ainsi que sur les 
expériences d'achats alimentaires de la population vivant dans le Nord canadien.

Méthodologie : Nous avons utilisé deux méthodologies pour évaluer l’environnement 
alimentaire de la vente au détail dans le Nord. D’abord, nous avons cartographié les 
détaillants en alimentation du Nord afin d’examiner le degré de concurrence au détail 
dans les régions nordiques, en prêtant une attention particulière aux collectivités qui ne 
sont pas accessibles à l’année par la route. Ensuite, nous avons enquêté auprès des per­
sonnes vivant dans les collectivités du Nord canadien à propos de leurs expériences 
d’achat au détail et de magasinage.

Résultats : Cinquante‑quatre pour cent des collectivités du nord des provinces et du 
Grand Nord n’avaient aucune épicerie en concurrence avec la NWC. Les provinces comp­
tant les plus fortes proportions de collectivités nordiques sans concurrence dans la vente 
au détail étaient l’Ontario (87 %), la Saskatchewan (83 %) et le Manitoba (72 %). Les 
participants au sondage (n  =  92) ont fait état de leurs préoccupations quant à leurs 
expériences d'achat dans trois grands secteurs  : le coût des aliments, la qualité et la 
fraîcheur des aliments et la disponibilité de certains aliments.

Conclusion : La concurrence dans la vente au détail est limitée dans le nord des provinces. 
Au Manitoba, en Saskatchewan et en Ontario, la NWC ne fait face à aucune concurrence 
dans au moins 70 % des collectivités nordiques. Les consommateurs du Nord canadien 
considèrent que les aliments nutritifs sont peu abordables, et ils souhaitent avoir accès à un 
plus grand choix d’aliments périssables en bon état. 

Mots-clés : environnement alimentaire, vente au détail, qualité des aliments, nord des 
provinces, Nord canadien

Introduction

Les environnements de vente au détail du 
Nord sont particuliers et diffèrent de ceux 
du Sud et des milieux urbains, ce qui 
présente des défis importants en matière de 
sécurité alimentaire1. Entre autres, le fait de 
regrouper les régions nordiques des pro­
vinces et le Grand Nord (Territoires du 

Nord‑Ouest, Yukon et Nunavut) empêche 
de saisir les contextes et les difficultés 
spécifiques en matière de commerce de 
détail alimentaire dans ces milieux. Un 
examen approfondi de l’environnement de 
vente au détail dans le nord des provinces 
a notamment révélé que l’absence de con­
currence et de choix dans le marché de 
détail et la longueur extrême des chaînes 

Points saillants

•	 Les collectivités sans accès routier 
à l’année présentent des taux 
extrêmement élevés d’insécurité 
alimentaire.

•	 Les environnements de vente au 
détail du Nord sont particuliers et 
différents de ceux du Sud et des 
milieux urbains.

•	 La North West Company est dans 
une situation d’oligopole dans le 
nord des provinces.

•	 Il est possible que la concurrence 
limitée dans le marché de la vente 
au détail contribue à l’insécurité 
alimentaire dans le Nord canadien.

•	 Les principales préoccupations expri­
mées par les répondants du Nord 
en matière d'achats alimentaires 
relevaient de trois ordres : un prix 
des aliments élevé, la qualité des 
aliments disponibles (leur fraîcheur) 
et enfin la disponibilité, le choix et 
la variété de certains aliments 
spécifiques (fruits et légumes frais 
et produits laitiers).

d’approvisionnement (ainsi que les coûts 
connexes) se traduisent par un prix des ali­
ments exceptionnellement élevé et par des 
lacunes importantes en matière de qualité, 
d’accessibilité et de variété des aliments2‑5. 
La fin du programme Aliments‑poste du 
gouvernement fédéral (une subvention de 
transport appliquée à certains aliments et 
produits) et son remplacement en 2011 par 
Nutrition Nord Canada (NNC) (une contri­
bution versée directement aux détaillants 
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pour certains aliments) a mis en lumière 
un prix élevé des aliments6.

Les mouvements et les organisations 
autochtones populaires ont réagi aux modi­
fications du programme de subvention en 
portant à l’attention du grand public cana­
dien les taux extrêmement élevés d’insé­
curité alimentaire dans le Nord canadien, 
grâce à des campagnes dans les médias 
sociaux et par des pages Facebook comme 
«  Feeding My Family  »7. Les réactions de 
ces collectivités ont été relayées par le 
milieu universitaire et par des organisa­
tions internationales. Par exemple, en 2014, 
le Conseil des académies canadiennes a 
publié le rapport intitulé La sécurité ali-
mentaire des populations autochtones dans 
le Nord du Canada  : évaluation de l’état 
des connaissances, selon lequel l’insécurité 
alimentaire dans le Nord canadien est un 
problème urgent devant faire l’objet de 
mesures immédiates8. Cette analyse a été 
précédée en 2012 du rapport d’Olivier De 
Schutter, alors Rapporteur spécial sur le 
droit à l’alimentation des Nations Unies en 
mission au Canada, qui a révélé que 60 % 
des ménages autochtones dans les réserves 
du nord du Manitoba étaient en situation 
d’insécurité alimentaire, tout comme 70 % 
des adultes inuits du Nunavut9. De Schutter 
a aussi souligné que ces taux d’insécurité 
alimentaire étaient six fois plus élevés que 
la moyenne nationale et qu’ils représen­
taient «  le plus haut taux d’insécurité ali­
mentaire attesté pour une population 
autochtone d’un pays développé »9. La situ­
ation dans le Grand Nord est extrêmement 
préoccupante, ce qui fait que les discus­
sions sur l’insécurité alimentaire ont été 
essentiellement limitées à cette région 
(plus spécifiquement au Nunavut). S'il est 
clair que le Nunavut (et les Territoires du 
Nord‑Ouest et le Yukon) ont besoin du pro­
gramme NNC (et d’autres programmes 
plus efficaces destinés à réduire le prix des 
aliments et à accroître l’accès aux aliments 
terrestres et marins), notre recherche porte 
plutôt sur les environnements alimentaires 
de vente au détail des collectivités des 
Premières nations établies dans le nord des 
provinces.

L’utilisation répandue du terme nordique a 
créé de la confusion quant à ce qui con­
stitue «  le Nord  ». Nous craignons que le 
nord des provinces et le Grand Nord ne 
soient amalgamés et que les crises alimen­
taires vécues dans ces deux régions soient 
regroupées en une seule expérience repré­
sentative. Le « Nord canadien », qui repré­
sente 96 % de la masse terrestre du pays, 

englobe des peuples très variés sur le plan 
géographique et culturel, qui vivent dans 
des contextes économiques, politiques et 
sociaux différents. Leur seul point commun 
est le taux disproportionné d’insécurité ali­
mentaire qui touche les peuples autoch­
tones vivant dans des collectivités rurales 
et nordiques et la présence d’oligopoles 
commerciaux. 

Dans cet article, nous nous concentrons 
sur le nord des provinces, souvent consi­
déré comme une région oubliée du Canada 
(« Canada’s forgotten North  »)10,p.312. Il est 
généralement exclu des discussions concer­
nant «  le Nord », qui portent dans la plu­
part des cas sur le Grand Nord (c.‑à‑d. le 
Nunavut, les Territoires du Nord‑Ouest et 
le Yukon)11. Bien que, de façon générale, le 
nord des provinces ait plus d’éléments en 
commun avec le Grand Nord qu’avec le 
sud urbain, le fait de regrouper ces deux 
régions ne leur rend pas service : au con­
traire, cela revient à ignorer leurs caractéri­
stiques spécifiques. Ce type de discours 
mêlant les peuples autochtones du Nord 
produit un effet colonisateur, qui revient à 
homogénéiser les Premières nations et les 
Inuits et à les extraire de leurs contextes 
culturels, géographiques et historiques.

Contexte

Durant la dernière décennie, de plus en 
plus de chercheurs se sont intéressés à 
l’insécurité alimentaire et à l'environne­
ment alimentaire dans les collectivités des 
Premières nations et des Inuits. Cependant, 
la majorité de leurs travaux ont porté sur le 
Grand Nord et sur les pratiques des Inuits 
relatives aux aliments terrestres et marins. 
D'autres études ont été menées dans le 
nord des provinces sur des collectivités 
spécifiques, mais elles ont visé pour 
l'essentiel à mesurer l’insécurité alimen­
taire. Par exemple, une étude de 2012 sur 
14  collectivités du nord du Manitoba a 
révélé que les trois quarts des ménages 
(75 %) étaient en situation d’insécurité ali­
mentaire. L’incidence et la gravité de 
l’insécurité alimentaire étaient variables, 
avec des taux généralement plus élevés 
dans les collectivités accessibles unique­
ment par avion que dans celles accessibles 
par la route ou par chemin de fer12. De 
même, d'après une étude menée en 2013 
sur la Première nation de Fort Albany, 
établie le long de la côte de la baie James 
dans ce qui constitue aujourd’hui le nord 
de l’Ontario, 70  % des ménages vivaient 
dans l’insécurité alimentaire13. Les auteurs 

des deux études ont indiqué que les envi­
ronnements de vente au détail des collec­
tivités des Premières nations accessibles 
uniquement par avion offrent des choix 
limités et que l’absence de routes pratica­
bles en toute saison affectait grandement la 
sécurité alimentaire12. Le détaillant le plus 
important et le plus présent dans les col­
lectivités des Premières nations du nord 
des provinces est la North West Company 
(NWC), qui exploite notamment les maga­
sins Northern Store. La NWC a une 
présence de longue date dans ces collectiv­
ités, qui remonte à l’époque où elle consti­
tuait une division des Magasins du Nord de 
la Compagnie de la Baie d’Hudson (HBC). 
En 1987, des cadres supérieurs de la HBC 
et des investisseurs privés ont fait 
l’acquisition de la division, l'ont renommée 
NWC et l'ont réorientée vers la vente 
d’aliments au détail14,15.

Dans une situation de marché de détail 
limité, les détaillants ont un grand poids 
dans la structure des environnements ali­
mentaires locaux ainsi que dans l’accès de 
la population aux aliments. Des universita­
ires tels que Teresa Socha et ses collègues 
ont fait remarquer que les membres des col­
lectivités considéraient que le modèle axé 
sur le profit utilisé par les détaillants nuisait 
à l’accès à des aliments abordables3,4. Ces 
chercheurs ont soulevé un dilemme impor­
tant lié au prix élevé des aliments  : «  l’ali­
mentation ou le profit? »3,p. 58. En 2011, ils ont 
réalisé une étude pour comparer le prix des 
aliments dans les magasins d’alimentation à 
Thunder Bay et dans une collectivité des 
Premières nations établie dans une région 
éloignée du nord‑ouest de l’Ontario, faisant 
valoir que la résolution de l’insécurité ali­
mentaire dans le nord des provinces passait 
par la résolution des problèmes liés à la 
chaîne alimentaire, qui touchent notam­
ment le transport, l’accessibilité et la 
disponibilité3,p. 58.

Parmi les solutions à l’insécurité alimen­
taire, notons un accès facilité pour les peu­
ples autochtones aux aliments terrestres et 
marins grâce à des réseaux communau­
taires de partage d’aliments, des pro­
grammes d’aide à la récolte et à la chasse 
et par l’utilisation de congélateurs commu­
nautaires4,12,16. Autrement dit, la souve­
raineté alimentaire des Autochtones est 
indispensable à la décolonisation des envi­
ronnements alimentaires locaux. Toutefois, 
les mesures destinées à assurer la souve­
raineté alimentaire des Autochtones ont été 
en grande partie limitées au contrôle des 
aliments terrestres et marins et, bien que 
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cet aspect soit extrêmement important, il 
ne doit pas occulter le fait que les systèmes 
alimentaires fondés sur le marché se 
traduisent par des prix excessifs et soient 
déficients dans le choix et la qualité des ali­
ments. La souveraineté alimentaire est 
essentielle pour les collectivités des 
Premières nations, mais elle n’élimine pas 
la nécessité de mettre sur pied des sys­
tèmes alimentaires fondés sur le marché 
qui soient équitables et gérés à l’échelle 
locale. Il est urgent de s’attaquer aux sys­
tèmes alimentaires fondés sur le marché et 
aux oligopoles qui ont favorisé les condi­
tions auxquelles la plupart des collectivités 
du nord sont actuellement confrontées. Il 
faut trouver une solution globale qui 
accorde une place à la fois aux systèmes 
fondés sur les aliments terrestres et marins 
et à ceux fondés sur le marché et qui porte 
un regard critique sur les activités lucra­
tives des détaillants dans la région. 

Contexte historique

La faim et l’insécurité alimentaire dans les 
collectivités des Premières nations établies 
dans le nord des provinces ne sont pas des 
phénomènes récents  : elles remontent au 
colonialisme de peuplement et à l’érosion 
de l’accès des peuples autochtones à leurs 
traditions alimentaires2,8,9. Lors de la créa­
tion des réserves, on n’a pas pris en compte 
les connaissances et les préférences des 
peuples autochtones qui avaient vécu sur 
ces territoires et géré leurs ressources 
depuis des temps immémoriaux. Les 
réserves ont été instituées sans égard pour 
la proximité des aliments, de l’eau potable 
et des remèdes ni pour la capacité du terri­
toire à soutenir un établissement à long 
terme. De plus, les lois provinciales sur la 
chasse ont criminalisé les pratiques de 
chasse des Autochtones et interdit la prise 
de certains animaux, et cette violation 
directe des traités conclus a empêché les 
peuples autochtones de chasser durant cer­
taines saisons et imposé des limites de 
prises (c.‑à‑d. des restrictions quant au 
nombre d’animaux d’une espèce donnée 
pouvant être tués par les chasseurs)17‑20. Par 
exemple, dans l’Étude sur la nourriture, 
l’alimentation et l’environnement des 
Premières nations, 65  % des participants 
vivant dans des réserves en Colombie‑
Britannique ont déclaré que les restrictions 
gouvernementales affectaient ou limitaient 
les lieux de chasse, de pêche et de cueil­
lette de baies. Les restrictions gouverne­
mentales ont donc constitué le plus grand 
obstacle aux activités de récolte21.

Sous le régime des pensionnats indiens du 
Canada, des centaines de milliers d’enfants 
autochtones ont été retirés de force de leur 
famille et de leur collectivité afin de 
fréquenter des écoles qui avaient été con­
çues pour les assimiler. Ces écoles ont eu – 
et continuent d’avoir – un effet profond sur 
la transmission intergénérationnelle des 
connaissances nécessaires à la récolte et à 
la préparation des aliments traditionnels22. 
Les changements climatiques ont aussi 
bouleversé les habitudes migratoires des 
animaux et réduit la capacité de l’humain 
de chasser et de pêcher8. Malgré tout, la 
récolte, la préparation et la consommation 
d’aliments traditionnels restent profondé­
ment enracinés dans le tissu familial, cul­
turel et social des collectivités. Elles 
constituent un élément essentiel du bien‑
être social et physique des Premières 
nations8,22.

Après la Seconde Guerre mondiale, le gou­
vernement fédéral a lancé une série de pro­
grammes d’aide sociale et de subventions 
alimentaires ainsi que des mesures d’édu­
cation qui ont eu pour conséquences de 
perturber les traditions alimentaires des 
Autochtones, rendant ceux‑ci de plus en 
plus dépendants des systèmes alimentaires 
du Sud fondés sur le marché. Par exemple, 
à la fin des années 1960, le gouvernement 
fédéral a institué une subvention de trans­
port pour un groupe déterminé d’aliments 
qui seraient livrés par Postes Canada, 
appelée le programme Aliments‑poste. 
Cette subvention a existé jusqu’en avril 
2011, date à laquelle elle a été remplacée 
par Nutrition Nord Canada (NNC), un pro­
gramme destiné à financer l’achat d’ali­
ments nutritifs périssables dans le Nord. 
En vertu de ce programme, les détaillants 
reçoivent une contribution pour certains 
aliments transportés par avion dans les col­
lectivités du nord admissibles. Il existe 
deux niveaux de contribution (élevé et 
faible) pour les aliments nutritifs péri­
ssables et les taux sont établis d’après la 
destination et le poids des produits. La con­
tribution est directement versée aux détail­
lants enregistrés, qui ont la responsabilité 
de faire profiter leurs clients des économies 
ainsi réalisées, mais qui ne font l’objet d’à 
peu près aucun contrôle. Jusqu’au 1er octo­
bre 2016, le nord de l’Ontario comptait 
32 collectivités accessibles uniquement par 
avion, dont 8 seulement avaient droit à une 
contribution complète23 alors que toutes 
avaient désespérément besoin de cette con­
tribution pour l’alimentation6.

Le programme a été sévèrement critiqué en 
2014 dans un rapport du vérificateur 
général du Canada24, qui a révélé que 
l’admissibilité des collectivités n’était pas 
fondée sur les besoins et qu’Affaires 
autochtones et du Nord Canada n’avait pas 
vérifié si les contributions versées dans le 
cadre du programme NNC avaient été 
entièrement transmises aux consomma­
teurs. À la suite de la victoire du Parti 
libéral à l’élection fédérale de l’automne 
2015, 37 autres collectivités ont été décla­
rées admissibles à des contributions du 
programme NNC à compter du 1er octobre 
2016, dont 19 situées dans le nord l’Ontario23. 
Des consultations ont récemment eu lieu 
avec des intervenants de NNC afin de 
déterminer comment le programme pou­
vait être amélioré25. Le rapport du vérifica­
teur général24 n’aborde toutefois pas le 
manque de concurrence au détail dans de 
nombreuses collectivités des Premières 
nations établies dans le nord des provinces. 
Un grand nombre de collectivités autoch­
tones vivant dans des réserves situées dans 
le nord des provinces sont accessibles 
uniquement par avion ou par barge mari­
time, et brièvement par des routes de glace 
saisonnières. En raison des grandes dis­
tances de transport, le prix des aliments est 
excessivement élevé, le choix et la qualité 
des aliments sont faibles et la plupart des 
collectivités sont desservies par un seul 
magasin d’alimentation. Un des principaux 
facteurs responsables de l’insécurité ali­
mentaire des membres des Premières 
nations est le coût relatif de l’accès aux ali­
ments, qui favorise à la fois la dépendance 
envers le système alimentaire fondé sur le 
marché (importations) et l’inflation des 
coûts liés à la participation aux activités de 
récolte d’aliments terrestres et marins26.

Objectifs 

Notre recherche visait à définir l’environ­
nement alimentaire de vente au détail dans 
le Nord canadien selon deux points de 
vue : 1) en examinant si la NWC avait de la 
concurrence dans le marché de l’alimenta­
tion au détail dans les collectivités non 
accessibles à l’année par la route et 2) en 
invitant les personnes habitant dans des 
collectivités éloignées et semi‑éloignées à 
faire connaître leurs expériences de 
l’environnement alimentaire de vente au 
détail dans le Nord. Il est très difficile de 
convaincre la population vivant dans des 
collectivités éloignées et semi‑éloignées de 
participer à des sondages et d’obtenir son 
avis sur les questions touchant le Nord. 
Bien que les méthodes utilisées comportent 
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des limites, notamment la faible taille de 
l’échantillon, cet article constitue une con­
tribution importante à la maigre documen­
tation existante sur la question de 
l'environnement de la vente au détail dans 
le Nord canadien.

Méthodologie

Nous avons utilisé deux méthodes pour 
évaluer l'environnement alimentaire de la 
vente au détail. La première visait à déter­
miner si la NWC faisait face à une concur­
rence notable dans le Nord, étant donné 
qu’elle est la principale chaîne d’alimenta­
tion à l'échelle du Nord canadien. Nous 
avons d’abord recensé toutes les collectivi­
tés du Nord canadien qui ne sont pas 
accessibles à l’année par la route, puis 
nous avons vérifié si elles étaient desser­
vies par un magasin NWC en consultant la 
liste des établissements figurant sur le site 
Web de la NWC (http://www.northwest.ca) 
en date de décembre 2016. Nous avons 
repris les collectivités de cette liste pour 
examiner si les magasins NWC avaient de 
la concurrence dans le marché de détail en 
recherchant si d’autres commerces offrant 
un service complet d’épicerie étaient pré­
sents. Les petits commerces locaux (dépan­
neurs) n’ont pas été considérés comme des 
concurrents des magasins NWC.

Pour être retenue dans notre étude, une 
collectivité devait satisfaire à l’un des cri­
tères suivants  : être établie dans le nord 
d’une province, au Yukon, dans les 
Territoires du Nord‑Ouest, au Nunavut, au 
Nuavik ou au Labrador ou bien participer 
au programme NNC ou bien être visée par 
l’article intitulé « From Food Mail to Nutrition 
North Canada: Reconsidering Federal Food 
Subsidy Programs for Northern Ontario  », 
publié dans Canadian Food Studies en mai 
20156, ou encore être mentionnée sur le site 
Web de la NWC. Nous avons aussi inclus 
dans l’étude la ville de Moosonee, située 
dans le nord de l’Ontario, car elle constitue 
un point de services important (aliments, 
articles généraux et soins de santé) pour 
les Premières nations des territoires de 
Mushkegowuk qui est accessible à l'année 
uniquement par train (il n’existe pas 
encore de routes praticables en toute sai­
son). Tous les commerces faisant la vente 
d’aliments à titre de magasin général ou 
d’épicerie ont été retenus dans l’étude. 
Nous avons pris en compte les commerces 
œuvrant dans plus d’un secteur au sein de 
leur collectivité (p.  ex. la NWC exploite 
généralement un magasin d’alimentation et 

une station‑service), généralement dans 
plusieurs bâtiments mais sous la même 
enseigne, malgré des emplacements et des 
secteurs de vente au détail différents. Bien 
que la classification de ces commerces 
dans des catégories plus précises puisse 
fournir des renseignements supplémen­
taires sur l’étendue des oligopoles dans les 
collectivités nordiques, elle dépasse la por­
tée de cet article.

La seconde méthode consistait à collecter 
des données auprès des membres des col­
lectivités établies dans le Nord canadien à 
l’aide d’un sondage en ligne préparé en 
consultation avec des membres des collec­
tivités et des Aînés. Le Groupe consultatif 
sur la souveraineté alimentaire (GCSA) de 
l’Ontario est constitué de sept militants de 
la cause alimentaire et de membres des col­
lectivités, dont un Aîné, qui vivent dans le 
nord de l’Ontario et qui ont formé un 
groupe de revendication qui intervient 
dans les questions liées à la souveraineté 
alimentaire et dans les rapports de pouvoir 
et d’inégalité par diverses activités. Nous 
avons travaillé avec le GCSA pendant deux 
ans. Nos discussions ont clairement fait 
ressortir de graves préoccupations concer­
nant les dates limites de conservation et de 
péremption, la qualité des aliments, les 
préférences alimentaires et les pratiques de 
vente au détail, ainsi qu’un désir d’obtenir 
plus de renseignements sur ces questions. 
Nous avons rédigé une première ébauche 
de questionnaire sur ces sujets de préoccu­
pation avec une échelle à 5 points et des 
boîtes de commentaires pour encourager 
les participants à témoigner de leurs princi­
pales sources de préoccupation. Comme 
l’incapacité des gens à comprendre les 
dates limites de conservation est un argu­
ment fréquemment invoqué par les détail­
lants, nous avons décidé, au terme d’une 
longue discussion avec les membres des 
collectivités, d’utiliser le terme «  expired 
foods  » ou aliments périmés (c.‑à‑d. ali­
ments ayant dépassé leur date limite de 
consommation). Ce terme est celui qui est 
le plus souvent employé par les membres 
des collectivités, et la perception que la 
date limite de conservation («  meilleur 
avant le... ») et la date de péremption sont 
synonymes est pertinent quand on voit 
l'information disponible pour orienter les 
décisions d’achat de la population (ali­
ments emballés vendus après leur date 
limite de conservation). Quatre ébauches 
du questionnaire ont été révisées en 
consultation avec cinq des membres des 
collectivités et de l’Aîné du GCSA.

Le questionnaire a été lancé à l’aide de 
l’outil de sondage en ligne FluidSurveys 
(Fluidware, Ottawa, Ontario, Canada) le 
12 novembre 2014 et clos le 31 décembre 
2014. Nous avons invité les habitants du 
Nord canadien à faire part de leurs expé­
riences et de leurs préoccupations concer­
nant les expériences d’achat d’aliments 
chez les détaillants locaux. Pour faire la 
promotion du sondage et encourager les 
habitants du Nord à y répondre, des cartes 
postales expliquant l’étude ont été distri­
buées lors de la conférence de 2014 du 
Réseau pour une alimentation durable et 
ont également été envoyées à nos parte­
naires communautaires afin qu’ils fassent 
connaître l’étude dans leurs réseaux 
sociaux. Nous avons communiqué avec les 
médias traditionnels et les médias sociaux 
des régions nordiques (p.  ex. groupe 
Facebook Feeding My Family) de même 
qu’avec des organisations du Nord qui s’at­
taquent aux problèmes liés à sécurité ali­
mentaire et, de manière plus générale, à la 
santé et au bien‑être. En raison des lourdes 
contraintes liées à la réalisation d’une 
étude auprès de collectivités éloignées, 
nous avons été limités à un échantillon de 
commodité. Les répondants n’ont reçu 
aucune récompense en échange de leur 
participation.

Résultats

Concurrence des magasins

Il existe 120  établissements de la NWC 
(c.‑à‑d. magasins NorthMart et Northern) à 
l'échelle du Canada, situés dans des collec­
tivités du nord des provinces et du Grand 
Nord qui ne sont pas accessibles à l'année 
par la route et qui sont accessibles tempo­
rairement en hiver par chemin de fer ou 
par des routes de glace saisonnières. Les 
établissements de la NWC sont les seuls 
magasins d’alimentation dans 65 (54  %) 
des 120 collectivités. Les 55 autres collec­
tivités possèdent un deuxième commerce 
offrant un service complet d’épicerie. 
Autrement dit, la NWC exploite le seul 
magasin à offrir un service complet 
d’épicerie dans 54  % des collectivités où 
elle est établie au Canada.

Le portrait devient plus complexe si l’on 
répartit les magasins de la NWC par prov­
ince et territoire. Le tableau 1 indique le 
nombre de magasins de la NWC subissant 
la concurrence d’au moins un autre com­
merce offrant un service complet d’épicerie 
dans chaque province et territoire. Les 
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provinces comptant le plus grand nombre 
de magasins de la NWC sont le Manitoba, 
l’Ontario et la Saskatchewan, où l’entreprise 
ne fait face à pratiquement aucune concur­
rence. Proportionnellement parlant, les maga­
sins de la NWC desservant les Premières 
nations du nord de l’Ontario sont ceux qui 
subissent la plus faible concurrence : 91 % 
d’entre eux ne sont soumis à aucune con­
currence. Dans le nord de la Saskatchewan 
et du Manitoba, respectivement 83  % et 
72 % des collectivités sont desservies unique­
ment par un magasin de la NWC.  

Expériences de la vente au détail

Le second volet de notre étude consistait à 
évaluer l’environnement de vente au détail 
d’après les expériences et les perceptions 
de la population concernant le prix élevé 
des aliments, la qualité des aliments offerts 
(frais ou périmés) et la disponibilité et le 
choix d’aliments spécifiques (fruits et 
légumes frais, produits laitiers). Des 113 per­
sonnes recrutées au début de l’étude, nous 
avons dû exclure celles qui n’avaient 
répondu qu’aux premières questions du 
questionnaire (n  =  20) de même qu’une 
personne habitant aux États‑Unis. Les ana­
lyses descriptives ci‑dessous ont été réalisées 

TABLEAU 1 
Concurrencea de la North West Company par province et territoire, Canada, 2016

Province ou territoire

Nombre de 
collectivités 
dotées d’un 
magasin de 

la NWCb

Nombre de collectivités où 
le magasin de la NWC est le 
seul magasin d’alimentation

Nombre de collectivités 
comptant au moins un 

magasin d’alimentation en 
plus de celui de la NWC

Alberta 4 1 25 % 3 75 %

Colombie-Britannique 1 0 0 % 1 100 %

Manitoba 25 18 72 % 7 28 %

Terre-Neuve-et- 
Labrador

4 1 25 % 3 75 %

Territoires du 
Nord-Ouest

18 13 72 % 5 28 %

Nunavut 22 1 5 % 21 95 %

Ontario 22 20 91 % 2 9 %

Québec 11 1 9 % 10 91 %

Saskatchewan 12 10 83 % 2 17 %

Yukon  1 0 0 % 1 100 %

Canada 120 65 54 % 55 46 %

Abréviation : NWC, North West Company.

a L’échantillon utilisé pour évaluer la concurrence de la NWC était limité aux 120 collectivités non accessibles à l’année par la 
route qui étaient dotées d’un magasin de la NWC. 

b Ce nombre a été déterminé d’après la liste des établissements figurant sur le site Web de la NWC à http://www.northwest.ca en 
décembre 2016. Pour être retenus, les établissements devaient desservir une collectivité non accessible à l’année par la route et 
vendre des aliments à titre de magasin général ou de magasin d’alimentation.

FIGURE 1 
Répartition géographique en pourcentage des participants au  

sondage par province et territoire

Manitoba, 18 %

Territoires du 
Nord-Ouest, 22 %

Terre-Neuve-et-Labrador, 
7 %

Ontario, 33 %

Yukon, 3 %

Nunavut, 12 %

Saskatchewan, 2 %

Colombie-Britannique, 3 %

à l’aide des données obtenues auprès des 
autres répondants (n = 92). 

La majorité des répondants étaient de sexe 
féminin (71,7 %), 27,2 % d’entre eux étaient 

âgés de 35 à 44 ans, 25,0 % de 25 à 34 ans 
et 21,7 % de 45 à 54 ans. Vingt‑et‑un pour 
cent des répondants vivaient dans un 
ménage de 5 personnes ou plus, le nombre 
moyen de personnes par ménage s’établis­
sant à 3,4. Environ le tiers (32,6  %) des 
répondants habitait dans le nord de 
l’Ontario, qui était suivi des Territoires du 
Nord‑Ouest (avec 21,7 % des répondants), 
le Manitoba (18,5  %) et le Nunavut 
(12,0 %). Huit des provinces et territoires 
étaient représentés (figure 1). 

Quatre‑vingt‑neuf pour cent des répon­
dants ont déclaré vivre dans une collecti­
vité éloignée ou semi‑éloignée. Nous avons 
demandé aux répondants qui n’habitaient 
plus dans une collectivité éloignée ou 
semi‑éloignée mais qui y avaient déjà vécu 
de donner leur point de vue sur leur expé­
rience sur ce contexte.

Environ la moitié (51,1 %) des répondants 
vivaient dans une collectivité accessible 
par route à l’année. Selon les répondants 
qui ont mentionné le prix de l’essence 
(n = 74, 80,4 %), son coût moyen était de 
1,59 $ par litre et il variait entre 1 $ et 3 $ 
par litre. 

La majorité (84,7  %) des répondants ont 
déclaré être la principale personne respon­
sable des achats alimentaires de leur 
ménage. Le principal détaillant où ils fai­
saient leurs achats était un magasin de la 
NWC (49,5 %), suivi d’un commerce privé 
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local (18,9 %), d’un magasin communau­
taire (15,8  %) et d’un magasin de 
Coopératives de l’Arctique Limitée (6,3 %). 
À la question « Est‑ce que le magasin vend 
des aliments périmés?  », pour laquelle le 
choix de réponse était « Souvent », « Parfois », 
«  Jamais  » et «  Ne sait pas  », 82  % des 
répondants ont indiqué que leur magasin 
vendait souvent ou parfois des aliments 
périmés. À la question « Est‑ce que les ali­
ments périssables sont généralement en 
bon état?  », à laquelle les répondants 
devaient répondre par « Oui » ou « Non », 
plus de la moitié (57 %) d’entre eux ont 
répondu par la négative. Nous avons donné 
aux répondants ayant déclaré que les ali­
ments périssables n’étaient généralement 
pas en bon état l’occasion de fournir des 
précisions sur l’état des aliments dans leur 
magasin. Leurs commentaires ont fait res­
sortir un manque de fraicheur des ali­
ments, la nécessité d'être très vigilant sur 
la qualité des aliments périssables avant de 
les acheter et des problèmes liés à la 
fraîcheur et à la qualité des aliments dus à 
leur transport sur de grandes distances. 
(«  Plus souvent qu’autrement, ils sont 
pourris ou presque lorsqu’ils arrivent  », a 
écrit un répondant d’une collectivité 
éloignée du nord du Manitoba). Des répon­
dants ont indiqué que les aliments étaient 
de qualité variable (un sujet d’une collec­
tivité éloignée du Yukon a ainsi précisé  : 
« Très variable — des fois, ils arrivent en 
bon état, les bananes et les concombres 
sont en général congelés ou ramollis  »). 
Des répondants ont déclaré qu’ils devaient 
s’assurer de les consommer rapidement 
après les avoir achetés (un répondant 
d’une collectivité éloignée des Territoires 
du Nord‑Ouest a ainsi décrit ses aliments 
frais comme « pourris, ou si mûrs qu’il faut 
les manger immédiatement  », et un autre 
d’une collectivité semi‑éloignée du nord de 
l’Ontario a écrit qu’il «  faut généralement 
les consommer le jour où on les achète »). 
Plusieurs personnes ont mentionné que les 
aliments périssables étaient de moins 
grande qualité durant les mois d’hiver, tan­
dis que d’autres ont expliqué que c’était un 
problème à l’année («  Ils ne durent pas 
plus d’un jour ou deux après qu’on les 
achète… Les mois d’hiver sont pires que 
les mois d’été », selon un répondant d’une 
collectivité éloignée du Nunavut).

À la question « Qu’est‑ce qui vous préoc­
cupe le plus lorsque vous magasinez chez 
votre détaillant principal?  », les réponses 
les plus courantes des participants au sujet 
des achats alimentaires se divisaient en 
trois grandes catégories : le prix élevé des 

aliments, la qualité des aliments offerts 
(frais ou périmés) et enfin la disponibilité, 
le choix et la variété d’aliments spécifiques 
(fruits et légumes frais, produits laitiers). 
Lorsque nous avons demandé aux partici­
pants «  Quels sont les cinq produits ali­
mentaires que vous achetez le plus 
souvent? », la réponse qui revenait le plus 
souvent était du lait. Enfin, lorsque nous 
avons demandé aux participants « Nommez 
les trois produits alimentaires nutritifs frais 
ou périssables qui devraient selon vous 
être plus abordables », les fruits et légumes 
frais sont arrivés en tête des réponses. Ils 
étaient suivis de près du lait et de la viande.

À la fin du sondage, les participants ont été 
invités à signaler toute autre préoccupation 
ou question n’ayant pas été abordée. 
Vingt‑sept personnes (29,3  %) ont fourni 
des commentaires supplémentaires. Cer­
tains des commentaires portaient sur les 
causes possibles de la variété et de la qua­
lité insuffisantes des produits offerts, 
comme celui‑ci d’un membre d’une collec­
tivité éloignée du Nunavut :

Le manque de variété est dû à 
l’administration centrale : les employés 
sont limités à ce qui se trouve dans le 
guide de commande. Ils vendent 
aussi beaucoup de produits de leur 
marque  – qui est horrible  – parce 
qu’ils gagnent plus d’argent à vendre 
leur marque. On a remarqué que 
même les aliments qui arrivent par 
barge  – et qui devraient être moins 
chers  – sont vendus au même prix 
que ceux transportés par avion. En 
plus, tous leurs produits non alimen­
taires ont l’air d’être de mauvaise 
qualité, mais ils les vendent à gros 
prix… De la merde qu’on peut 
acheter dans les magasins à un dollar 
dans le sud, mais les prix sont telle­
ment majorés ici. Maintenant on sait 
pourquoi la North West Company 
réalise toujours des profits  : c’est 
parce que ses prix sont exorbitants.

D’autres participants étaient très préoccu­
pés par le prix élevé de certains aliments 
de base comparativement à d’autres ali­
ments moins santé, comme en témoigne ce 
commentaire d’un membre d’une collec­
tivité éloignée du nord du Manitoba : 

Pourquoi est‑ce que le prix du lait, 
des œufs, du pain, etc., n’est pas 
réglementé dans tout le pays? Je n’ai 
jamais vu un seul de ces produits en 

solde. Un sac de quatre litres de lait 
coûte plus de 8,50 $ dans la ville nor­
dique où j’habite. Pourtant, les deux 
litres de Pepsi et de Coke peuvent 
descendre jusqu’à 1 $, les croustilles 
sont aussi en solde. L’alcool est régle­
menté, mais pas le lait. Il faut faire 
quelque chose pour que ça change.

Les commentaires ont aussi fourni des 
détails sur quelques‑uns des obstacles à 
l’accès aux aliments durant certaines 
périodes de l’année et sur leur effet sur les 
prix : « Durant la débâcle du printemps et 
l’englacement automnal, on transporte les 
articles d’épicerie par hélicoptère. Je vois le 
prix des aliments augmenter durant ces 
périodes, mais ils ne redescendent jamais » 
(membre d’une collectivité éloignée des 
Territoires du Nord‑Ouest). Plusieurs répon­
dants ont aussi décrit le prix des aliments 
par rapport au coût de la vie : « Comment 
peut‑on gagner sa vie quand le lait coûte 
15 dollars? Je sais que ce n’est même pas le 
pire au Canada, mais sérieusement. Les 
gens doivent nourrir leur famille et tout ce 
qu’ils peuvent se permettre, ce sont des 
aliments préemballés affreux qui sont mau­
vais pour la santé » (membre d’une collec­
tivité éloignée du nord de l’Ontario). Enfin, 
un certain nombre de répondants ont criti­
qué les profits dégagés par les détaillants et 
l’efficacité des programmes de contribution 
du gouvernement, dont le programme 
NNC : « Je pense qu’il doit y avoir plus de 
transparence quant à savoir combien les 
aliments coûtent, combien de profits font 
les détaillants, et dans quelle mesure le 
gouvernement subventionne les coûts  » 
(membre d’une collectivité éloignée des 
Territoires du Nord‑Ouest).

Analyse

Notre article met en lumière l’étendue des 
activités de vente d’aliments au détail de la 
NWC dans le nord des provinces ainsi que 
l’environnement de vente alimentaire au 
détail dans le Grand Nord et dans le nord 
des provinces en s’appuyant sur les points 
de vue exprimés par la population vivant 
dans ces régions. Le regroupement des 
expériences et des contextes d’un grand 
nombre de collectivités et de lieux variés, 
parsemés sur un vaste territoire, dans un 
vaste concept appelé simplement «  le 
Nord » empêche de caractériser adéquate­
ment la nature de l’environnement de 
vente au détail et l’environnement alimen­
taire des collectivités autochtones du Nord. 
Il existe de grandes différences tant entre le 
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Grand Nord et le nord des provinces 
qu’entre leurs régions et leurs collectivités. 
Nous avions pour objectif d’examiner et 
d’expliquer quelques‑uns des défis particu­
liers que doivent surmonter de nombreuses 
collectivités des Premières nations dans le 
nord des provinces pour acquérir des ali­
ments vendus dans les commerces, notam­
ment le manque de concurrence, la 
présence d’oligopoles et les expériences de 
vente au détail.

Notre analyse de la concurrence au détail 
dans le Nord canadien a montré que la 
NWC occupe une position dominante dans 
ce marché, particulièrement en ce qui con­
cerne la vente d’aliments. De 1987 (année 
de la vente de la division des Magasins du 
Nord de la Compagnie de la Baie d’Hudson 
à des cadres supérieurs et à des intérêts 
privés) à 2015, sa part de profits découlant 
de la vente d’aliments a plus que doublé, 
passant d’un peu plus de 30 % à 79,3 %27. 
En effet, la participation au marché des ali­
ments au détail s’est avérée si profitable 
que la NWC a pris de l’ampleur en 2007 
par l’entremise de sa bannière Cost‑U‑Less, 
initiative dans le Pacifique Sud et les 
Caraïbes, invoquant « une position concur­
rentielle de pointe appuyée sur de fortes 
barrières à l’entrée  »27. La domination du 
marché du Nord par la NWC est facilitée 
par l'accès de l’entreprise aux programmes 
de contribution du gouvernement tels que 
Nutrition Nord Canada et son prédéces­
seur, le programme Aliments‑poste. Durant 
l’année financière 2014‑2015, la NWC a 
reçu la majorité (50 %) de la contribution 
du gouvernement fédéral au programme 
NNC, devançant largement le deuxième 
bénéficiaire à ce chapitre, en l’occurrence 
Coopératives de l’Arctique Limitée (seule­
ment 19 %), dont les activités sont essenti­
ellement concentrées au Nunavut, aux 
Territoires du Nord-Ouest et au Yukon28.

Les régions comptant le plus grand nombre 
de magasins de la NWC au Canada étaient 
le nord du Manitoba et le nord de l’Ontario 
(respectivement 25 et 22). Très peu des 
collectivités incluses dans notre échantil­
lon possédaient un deuxième commerce 
offrant un service complet d’épicerie  : 
seulement 1 dans le nord de l’Ontario, et 7 
dans le nord du Manitoba. Bien que les dif­
ficultés liées à la vente au détail dans ces 
régions aient limité la concurrence au 
détail et empêché l’exploitation de plus 

d’un magasin d’alimentation dans un 
grand nombre de collectivités, les détail­
lants qui desservent les Premières nations 
du Nord continuent de réaliser des profits 
importants. Selon le rapport sur le pro­
gramme NNC intitulé « Vente au détail des 
aliments dans le Nord  – Collecte de don­
nées et analyse par Enrg Research Group », 
commandé et publié en 2014 par le gouver­
nement fédéral, bien que «  les détaillants 
n’étaient pas disposés à fournir des infor­
mations financières précises concernant la 
rentabilité de leurs activités de vente au 
détail du Nord », il est permis de conclure 
que «  les épiciers du Nord tirent profit de 
leurs activités dans les collectivités nor­
diques et le profit est donc un facteur con­
tribuant au coût global d’épicerie »29.

Le sondage en ligne que nous avons mené 
auprès de répondants du Nord canadien 
donne du relief à la description des envi­
ronnements de vente au détail et met en 
évidence plusieurs des problèmes sou­
lignés dans le rapport du vérificateur 
général de novembre 2014 au sujet du pro­
gramme NNC24, dans le rapport récemment 
publié par le gouvernement du Canada sur 
le processus de mobilisation des collectivi­
tés concernant le programme NN25,30 et 
dans une évaluation externe du pro­
gramme31. Le rapport du gouvernement30 a 
résumé en ces termes les observations 
générales faites par des membres des col­
lectivités au sujet du processus de mobili­
sation du public :

Les résidents du Nord pensent que 
tout dans le Nord coûte cher. Un cer­
tain nombre de participants ont indi­
qué qu’il est difficile pour eux, en 
tant que résidents du Sud, de com­
prendre ces défis. La situation est 
accentuée par le fait que de nom­
breuses personnes vivent de revenus 
fixes. Même avec les contributions 
fournies par NNC, qui sont générale­
ment appréciées, de nombreuses 
familles ne peuvent pas se permettre 
d’acheter des aliments sains. Il existe 
des réserves quant à la qualité et à la 
disponibilité générale des aliments 
périssables nutritifs dans le Nord.

De manière générale, les résultats de notre 
sondage sur les expériences des peuples du 
Nord en matière d’accès aux aliments 

vendus au détail correspondent à ces 
observations. Les membres des collectivi­
tés des Premières nations nordiques et 
éloignées qui ne sont accessibles que 
brièvement par des routes de glace saison­
nières demandent un accès à un plus grand 
choix d’aliments en bon état à des prix 
abordables. La mauvaise qualité des ali­
ments périssables est un problème impor­
tant, qui constitue un obstacle à l’achat 
d’aliments frais. La crainte de dépenser de 
l’argent sur des aliments avariés peut dis­
suader les gens d’essayer de nouveaux 
types d’aliments ou encore les amener à 
privilégier les aliments prêts‑à‑servir et les 
repas‑minute qu’ils sont raisonnablement 
certains de pouvoir manger. En effet, la 
qualité est toujours une des plus grandes 
préoccupations exprimées par les membres 
des collectivités, mais elle reste le facteur 
jugé le moins important dans la conception 
des recherches et dans l’évaluation du pro­
gramme NNC, qui, à ce jour, se sont con­
centrées sur la collecte des prix d’un 
groupe déterminé d’aliments du Panier de 
provisions nordique révisé (PPNR)*. 
L’incapacité à comprendre la dynamique 
entre la qualité des aliments et les habi­
tudes d’achats alimentaires dans le Nord 
renforce la perception erronée que les 
membres des collectivités des Premières 
nations établies dans le nord des provinces 
choisissent d’acheter des aliments mal­
sains, préemballés et transformés au lieu 
des aliments frais et périssables plus nutri­
tifs. En réalité, de nombreuses décisions 
concernant l’achat d’aliments sont influ­
encées par le souvenir d’avoir acheté des 
aliments avariés, moisis ou pas frais qui 
étaient immangeables.

Enfin, bien que tous les membres des col­
lectivités aient remis en question l’environ­
nement actuel de vente au détail dans les 
collectivités des Premières nations du nord 
des provinces accessibles uniquement par 
avion, les organismes gouvernementaux 
ont lamentablement échoué à poser les 
mêmes questions. Le rapport du vérifica­
teur général de 2014 au sujet du pro­
gramme NNC souligne que certaines 
collectivités du nord de l’Ontario ont été 
jugées admissibles au programme NNC et 
d’autres pas, mais il ne mentionne toute­
fois pas la domination d’une entreprise sur 
le système alimentaire fondé sur le marché 
ni l’influence de cette entreprise sur les 
processus de décision qui affectent les 

* Le PPNR est un outil de sondage qui a été créé par le ministère canadien des Affaires autochtones et du Nord en consultant Santé Canada pour effectuer le suivi du coût des aliments dans les 
communautés nordiques éloignées. Le PPNR se base également sur la consommation moyenne d’un échantillon de la population, et comprend 67 denrées (à la suite de la révision de 2008) 
selon des quantités préétablies32.
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collectivités autochtones. Par exemple, lors 
des consultations sur le programme 
Aliments‑poste qui ont eu lieu en 2007 et 
2008, l’importance accordée à la NWC par 
Dargo and Associates (le cabinet de con­
sultants) a été au moins aussi grande que 
celle accordée aux collectivités et aux 
Premières nations, si ce n'est, dans certains 
cas, plus grande que celle accordée aux 
membres des collectivités33. De plus, le rap­
port soutient que la relation entre le gou­
vernement fédéral et les détaillants en 
alimentation « semble contribuer à la désor­
ganisation des marchés et elle nuit au man­
dat du ministre dont le but est de soutenir 
le développement économique du Nord »33.

Galloway31 s’est appuyée sur des données 
recueillies dans le cadre du programme 
NNC pour examiner si l’existence du pro­
gramme de contribution avait eu un effet 
sur le prix des aliments dans les collectivi­
tés nordiques. Elle a conclu que le manque 
de concurrence sur le marché de détail des 
petites collectivités, même celles admissi­
bles au programme NNC, s’était traduit par 
des prix d’aliments extrêmement élevés. 
Citant en exemple des collectivités du 
Grand Nord, elle a indiqué que même la 
présence d’un deuxième détaillant n’avait 
pas suffi pas pour créer un environnement 
alimentaire de vente au détail concurrentiel 
et que les collectivités comptant un seul 
détaillant en alimentation présentaient les 
prix d’aliments les plus élevés au Canada31. 
Dans notre recherche, nous avons observé 
un manque de concurrence sur le marché 
de l’alimentation au détail dans le nord des 
provinces. Nous sommes d’avis que la 
faible concurrence danas la vente au détail 
contribue nettement à l’insécurité alimen­
taire dans le Nord canadien. D’autres 
recherches sont nécessaires pour obtenir 
des données sur l’oligopole de l’environ­
nement alimentaire de la vente au détail 
dans le Nord canadien et pour enrichir la 
base de données probantes sur le rôle de 
l’absence de concurrence au détail dans le 
prix relativement plus élevé des aliments 
dans les collectivités du Nord31. Il faut 
quantifier les écarts de prix des aliments 
entre les collectivités possédant plusieurs 
concurrents dans le marché de détail et 
celles en situation d’oligopole ou de mono­
pole, se pencher sur la qualité des aliments 
et examiner de plus près les points de vue 
des personnes vivant dans le Nord canadien.

Points forts et limites

Notre article porte sur un aspect relative­
ment méconnu de la sécurité alimentaire 

dans les collectivités des Premières nations 
établies dans le nord des provinces. Il se 
limite toutefois à la concurrence au détail 
dans les 120  collectivités dotées d’un 
magasin de la NWC qui ne sont pas acces­
sibles à l’année par la route. Le sondage en 
ligne ayant été rempli par des membres des 
collectivités faisant partie du GCSA, il 
traduit leurs préoccupations concernant 
leurs expériences de magasinage mais n’est 
pas représentatif de l’ensemble de la popu­
lation. Le nombre de participants au sond­
age a été limité par plusieurs facteurs  : la 
nécessité d’avoir accès à Internet pour 
répondre aux questions, les barrières lin­
guistiques et la faible probabilité que les 
personnes les plus marginalisées parti­
cipent au sondage. Il en a résulté un échan­
tillon de faible taille (n = 92), constitué de 
représentants de huit provinces et terri­
toires, qui ne fournit pas un portrait com­
plet des expériences d’achat au détail dans 
le Nord canadien. Toutefois, compte tenu 
de la difficulté à obtenir ce type de don­
nées dans les régions éloignées, ainsi que 
de l’absence d’autres données sur les 
expériences de magasinage des habitants 
du Nord, notre étude marque un premier 
pas vers l’établissement de nouvelles don­
nées à ce sujet.

Conclusion

L’insécurité alimentaire dans le Nord cana­
dien, particulièrement chez les Premières 
nations et les Inuits, est un problème de 
santé publique pressant. La faible concur­
rence dans le marché de l’alimentation au 
détail contribue largement à cette situation. 
Dans le nord de l’Ontario, 91 % (20 sur 22) 
des collectivités des Premières nations 
accessibles seulement par avion et par des 
routes de glace saisonnières comptent un 
seul commerce offrant un service complet 
d’épicerie. Le choix limité d’aliments au 
détail affecte aussi la variété et la qualité 
des aliments que la population peut 
acheter. Les mesures visant à favoriser la 
souveraineté alimentaire des Autochtones 
doivent prendre en compte tous les aspects 
de l'économie alimentaire locale, dont la 
vente au détail et la récolte d’aliments ter­
restres et marins.
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Résumé

Introduction : Les interventions en santé de la population dans le secteur de l’alimentation 
de détail, comme celles réalisées dans les dépanneurs, visent à transformer le type de 
signaux envoyés aux consommateurs afin qu'ils choisissent des aliments plus sains. Peu 
de recherches abordent les aspects financiers des interventions réalisées dans le milieu de 
la vente au détail, en particulier les mesures de résultat comme les ventes en magasin, 
pourtant au centre du processus décisionnel de la vente au détail. Cette étude examine 
l'évolution des ventes en magasin et les ventes par catégories de produits dans le cadre 
d’une intervention axée sur un dépanneur santé situé dans un quartier à faible revenu de 
Toronto (Ontario).

Méthodologie : Les données sur les ventes effectuées entre août 2014 et avril 2015 ont été 
regroupées par catégories de produits et par jour. Nous avons utilisé des tableaux croisés 
dynamiques Excel afin de résumer et de présenter visuellement les données sur ces ven­
tes. Nous avons mené des tests t afin d’étudier les différences au niveau des ventes de 
chaque catégorie de produits en fonction des jours de vente «  de pointe  » (jours 
d’affluence) par rapport aux autres jours de vente.

Résultats : Les ventes globales du magasin culminaient les derniers jours de chaque mois, 
soit à la période à laquelle les prestations d’assistance sociale sont versées. La hausse des 
revenus lors des jours de pointe était principalement imputable aux ventes de laissez-passer 
de transports en commun. La moyenne des ventes de collations non nutritives et de ciga­
rettes était légèrement plus élevée lors des jours de pointe par rapport aux autres jours. Les 
stratégies novatrices employées pour augmenter les ventes de fruits et légumes frais ont 
semblé accroître considérablement les revenus générés par ces catégories de produits.

Conclusion : Les données sur les ventes en magasin constituent un paramètre important de 
mesure du succès des interventions en environnement alimentaire. De plus, les prises de 
décision des détaillants fondé sur ces données peuvent se révéler déterminantes lors de 
l’adaptation des interventions. Les responsables des recherches et des interventions futures 
devraient envisager d’établir des partenariats et d’utiliser d'autres indicateurs de rendement 
lors des interventions ciblant l'environnement de la vente au détail d’aliments dans divers 
contextes canadiens. 

Mots-clés : secteur de l'alimentation de détail, intervention en santé de la population, 
données sur les ventes, dépanneurs

Points saillants

•	 Les praticiens de la santé publique 
ayant un intérêt pour les interven­
tions dans le secteur de l’alimen­
tation au détail peuvent utiliser les 
données relatives aux ventes pour 
élaborer des évaluations globales.

•	 Les données relatives aux ventes 
peuvent être utilisées pour adapter 
des interventions axées sur des 
dépanneurs santé au contexte local 
(en offrant, par exemple, des pro­
motions les jours de pointe des 
ventes).

•	 L’utilisation des données relatives 
aux ventes est importante pour la 
recherche et pour les propriétaires 
de commerces de détail, ces der­
niers pouvant utiliser ces indica­
teurs pour adapter leurs pratiques 
commerciales.

Introduction

Les interventions dans le secteur de 
l’alimentation de détail visant les com­
merces (p. ex. celles axées sur les épiceries 
et les dépanneurs) sont de plus en plus 
reconnues comme des interventions en 
santé publique importantes pour l'amé­
lioration de la valeur nutritionnelle des ali­
ments achetés1-4. L’objectif de ces 
interventions est d’encourager des com­
portements alimentaires plus sains en amé­
liorant l’accessibilité et la disponibilité en 
choix alimentaires nutritifs et abordables 
dans l’environnement nutritionnel du 

http://twitter.com/share?text=Revue %23PSPMC – Analyse de données sur les ventes lors d’une intervention axée sur un dépanneur…&hashtags=ASPC,alimentation&url=https://doi.org/10.24095/hpcdp.37.10.04f
http://twitter.com/share?text=Revue %23PSPMC – Analyse de données sur les ventes lors d’une intervention axée sur un dépanneur…&hashtags=ASPC,alimentation&url=https://doi.org/10.24095/hpcdp.37.10.04f
mailto:lminaker@uwaterloo.ca
https://doi.org/10.24095/hpcdp.37.10.04f
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consommateur et au sein de la collecti­
vité5,6. Pratiquer dans les magasins d’alimen­
tation des interventions favorisant une 
saine alimentation est particulièrement 
important dans la mesure où pour chaque 
dollar réservé à l’alimentation dans un 
ménage, plus de 70 cents y sont dépensés 
plutôt que dans les restaurants7. 

Les données sur les ventes d’aliments ont 
été proposées afin de mesurer les com­
portements alimentaires, car elles sont 
utiles, objectives, rentables et discrètes et 
n’exercent aucun fardeau sur des indivi­
dus8. Nous avons utilisé des données sur 
les ventes en magasin (données directes de 
lecteurs optiques d’étiquettes, ensembles 
de données commerciales accessibles et 
reçus de caisse d’épicerie) ainsi qu’un cer­
tain nombre d’études récentes portant sur 
de petits commerces13-17 afin d’observer 
l’efficacité des interventions dans divers 
types de magasins d’alimentation au 
détail  9-12. Pris ensemble, les résultats de 
ces études semblent indiquer que des don­
nées sur les ventes pourraient servir à 
établir des stratégies d’intervention ciblant 
l’alimentation au détail. Par exemple, 
Foster et ses collègues9 ont constaté que 
des stratégies à faible coût axées sur 
l’amélioration de l’accessibilité des produits 
et sur les stratégies de placement condui­
saient à accroître les ventes de certaines 
catégories d’aliments et de boissons (lait, 
eau, repas surgelés) au détriment d’autres 
catégories (boissons gazeuses régulières et 
diète, céréales).  

Un examen systématique récent de l’effi­
cacité des interventions en supermarché 
visant à améliorer la valeur nutritive des 
aliments achetés par les consommateurs a 
révélé qu’aucune des 49 études pertinentes 
recensées ne faisait état des répercussions 
économiques ou financières des interven­
tions sur le détaillant4. En 2012, un examen 
descriptif des stratégies marketing d’épice­
ries visant à améliorer l’alimentation a 
révélé que seulement 5  des 125 études 
évaluées par des pairs avaient utilisé des 
données sur les ventes pour mesurer les 
répercussions de diverses stratégies3. D’après 
un autre examen de 2012 portant sur les 
répercussions d’interventions axées sur la 
vente au détail dans de petits magasins 
d’alimentation, aucune analyse de données 
sur les ventes n’avait été réalisée dans la 
majorité des études (11 sur 16)2. Seules 
quelques études ont utilisé des données 
sur les ventes comme principal critère de 
résultat pour évaluer le rendement de la 
vente au détail des commerces18. Plusieurs 

raisons expliquent que les recherches anté­
rieures n’aient pas eu recours à des don­
nées sur les ventes, notamment la nature 
potentiellement sensible des données et la 
mauvaise qualité de ces dernières, 
attribuable à l’erreur humaine ou à des 
obstacles technologiques. La rareté des 
résultats publiés sur les ventes n'en 
demeure pas moins une lacune importante 
dans ce domaine de recherche parce que, 
même si des interventions bien conçues 
ciblant le secteur de l’alimentation au 
détail améliorent les comportements ali­
mentaires de la population, leurs effets sur 
la population ne pourront être maintenus 
que si elles satisfont aux objectifs 
économiques des détaillants. 

Compte tenu de l’importance des données 
économiques dans le processus décisionnel 
en vente au détail, il est crucial de consi­
dérer les données sur les ventes comme un 
paramètre important de l’évaluation des 
interventions dans le secteur de l’alimen­
tation au détail, pour assurer la mise en 
œuvre comme la durabilité des interven­
tions4. Dans ce secteur, la capacité des 
petits magasins à prendre des décisions 
fondées sur les données est restreinte. 
L’évaluation des ventes peut contribuer à 
améliorer la promotion des interventions 
axées sur la vente au détail d’aliments 
sains auprès de divers détaillants en ali­
mentation19, d’autant plus que les proprié­
taires de commerce sont soucieux des 
pertes potentielles de revenus20,21. De fait, 
l'absence de prise en compte des données 
sur les ventes dans le cadre d’études anté­
rieures pourrait constituer un obstacle à ce 
que d’autres commerces adoptent des stra­
tégies d’intervention en matière d’alimenta­
tion saine. Ce type d’information est 
important non seulement pour les détail­
lants, mais également pour les législateurs 
travaillant à l’élaboration de politiques à 
l’appui d'un environnement alimentaire 
sain dans les provinces et territoires du 
Canada22. 

L’objectif de notre étude était de caractéri­
ser l'évolution des ventes en magasin dans 
le cadre d’une intervention axée sur la 
vente au détail d’aliments sains réalisée 
dans un quartier urbain à faible revenu. 
Nous avons examiné les ventes de boissons 
et d’aliments ainsi que les ventes de 
produits non alimentaires relevant de plu­
sieurs catégories. Dans cet article, nous 
présentons certaines données liées à la 
vente de produits non alimentaires afin de 
donner un aperçu des risques éventuels 
auxquels les petits commerces de détail 

s’exposent lorsqu’ils mettent en œuvre une 
stratégie d’intervention axée sur la vente 
au détail d’aliments sains, ainsi que des 
opportunités qui leur sont offertes.  

Méthodologie

L’étude FRESH (Food Retail Environments 
Shaping Health) sur les milieux de la vente 
d’aliments au détail comme déterminants 
de la santé a été financée par l’Agence de la 
santé publique du Canada et menée dans 
le cadre de la Stratégie alimentaire de 
Toronto (une initiative du Bureau de santé 
publique de Toronto). Les données ont été 
recueillies d'août 2014 à avril 2015. L’étude 
FRESH a été réalisée au moyen de méthodes 
combinées, afin d’évaluer l’alimentation 
sur le plan individuel et les effets sur la 
sécurité alimentaire d’une intervention 
pilote axée sur un dépanneur santé et un 
marché mobile d’aliments santé (un auto­
bus de ville modifié distribuant et vendant 
des fruits et des légumes frais dans des 
quartiers ayant difficilement accès à des 
épiceries) situés dans deux quartiers à 
faible revenu de Toronto (Ontario). Cet 
article présente les données sur les ventes 
du dépanneur qui a participé à l’inter­
vention visant les dépanneurs santé. 
Malheureusement, les données sur les ven­
tes du marché mobile d’aliments santé se 
sont révélées de piètre qualité et n’ont donc 
pu être présentées. 

Contexte 

Le dépanneur ayant fait l’objet d’une inter­
vention se situait dans le quartier  43 de 
l’arrondissement Scarborough-Est à Toronto 
(Ontario). Il s’agit d’un quartier où 42 % 
des habitants vivent dans des immeubles 
d’habitation comprenant plus de cinq 
étages, où 52  % des habitants sont nés 
hors Canada, où 57  % des habitants ont 
pour langue maternelle l’anglais et où le 
revenu annuel moyen des ménages est 
inférieur d’environ 20  000  $ au revenu 
annuel moyen de l’ensemble de la ville de 
Toronto23,24. Le dépanneur ayant fait l’objet 
d’une intervention se trouvait au cœur de 
Scarborough-Est, au rez-de-chaussée d’un 
complexe de tours d’habitations collec­
tives. L’endroit a été choisi conjointement 
par l’équipe de la Stratégie alimentaire de 
Toronto et l’East Scarborough Storefront, 
un organisme communautaire visant à 
aider la population et à bâtir une commu­
nauté à Scarborough-Est. Nous avons 
demandé à des commerçants de participer 
au projet, et ils ont pris part activement à 
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toutes les décisions concernant l’interven­
tion et à la collecte des données sur les 
ventes. Des données inédites provenant de 
l’étude FRESH à grande échelle (qui com­
prend des enquêtes menées auprès de 
199  consommateurs d’aliments de base 
vivant dans les tours d’habitation ayant fait 
l’objet de l’intervention) ont révélé que 
parmi les habitants de l’ensemble des tours 
d’habitations collectives où se situait le 
commerce, 83,3 % étaient nés à l’extérieur 
du Canada, 69  % avaient au moins un 
enfant et 78 % avaient un revenu familial 
annuel inférieur à 30 000 $.

Intervention

La transformation du dépanneur servant de 
modèle au projet a consisté en un processus 
itératif englobant (1) les bases commercia­
les, en particulier l’approvisionnement ali­
mentaire, les infrastructures et l’analyse des 
ventes, (2) le service à la clientèle et la 
mobilisation des clients et (3) diverses stra­
tégies de marchandisage. Les principaux 
objectifs de l’intervention étaient d'amélio­
rer les relations avec les fournisseurs et le 
marchandisage afin d’accroître l’accessibilité 
des boissons et aliments nutritifs et leur 
importance. Dans le cadre de cette interven­
tion, ce qui a considéré comme « boissons et 
aliments nutritifs  » correspondait aux 
recommandations du Guide alimentaire 
canadien. En collaboration avec les diété­
tistes en santé publique du Bureau de santé 
publique de Toronto et les propriétaires du 
commerce, nous avons sélectionné précisé­
ment les boissons et aliments nutritifs à 
mettre en vente (p. ex. fruits et légumes 
entiers frais, eau, maïs soufflé, barres de 
céréales faibles en sucre, collations de 
légumes). Nous avons présenté et promus 
ces aliments nutritifs pendant la période 
allouée à l’intervention. Ces produits nutri­
tifs ont été offerts à des prix concurrentiels 
avec ceux de produits comparables vendus 
dans le supermarché à bas prix proche (à 
environ 1 km). Le dépanneur a été choisi en 
décembre 2013, les changements apportés à 
l’infrastructure pour la vente de denrées 
fraîches, comme l’achat et l’installation de 
nouveaux réfrigérateurs ainsi que la modifi­
cation des rayonnages, ont été effectués 
entre juin 2014 et février 2015 et les produits 
frais ont été proposés à partir de juin 2014. 

Afin d’augmenter l’approvisionnement 
annuel du commerce en fruits et légumes 
frais, l’équipe de la Stratégie alimentaire de 
Toronto a mis les propriétaires du dépan­
neur en contact avec un grossiste torontois 

de fruits et de légumes frais des environs. 
L’équipe de la Stratégie alimentaire de 
Toronto a aidé les propriétaires à ouvrir un 
compte et leur a appris à passer leurs com­
mandes. Les propriétaires se sont égale­
ment procuré des fruits et des légumes 
dans un supermarché asiatique proche. 
Des membres de l’équipe de recherche se 
sont rendus au dépanneur d’une à trois fois 
par semaine durant l’intervention afin 
d’offrir un soutien continu aux commer­
çants, en particulier pour effectuer la col­
lecte de données sur les ventes au moyen 
du système de point de vente (décrit 
ci-dessous). 

Il est à noter pour cette étude que la com­
pagnie de location immobilière propriétaire 
de la tour d’habitations offrait un pro­
gramme permanent de collations gratuites 
chaque jour d’école pour tous les enfants 
de la tour d’habitations. Chaque semaine, 
les bailleurs achetaient des denrées fraîches 
pour ce programme de collation dans un 
club-entrepôt afin de les distribuer aux 
élèves. En novembre 2014, les propriétaires 
du dépanneur ont réussi à négocier une 
entente avec les bailleurs afin de leur 
fournir des produits frais au même prix 
pour le programme de collations. 

Plusieurs défis à la mise en œuvre de 
l’intervention sur la durée sont survenus : 
améliorer les activités commerciales géné­
rales, sensibiliser les propriétaires du com­
merce à prendre en compte la qualité des 
données, renforcer la capacité décision­
nelle en matière de vente au détail axée sur 
les données, élaborer des stratégies de 
marchandisage, établir des liens avec la 
communauté et remédier à la complexité 
des relations entre les propriétaires du 
dépanneur et les clients réguliers. Ces défis 
sont similaires à ceux observés dans 
d’autres contextes d’intervention concer­
nant des dépanneurs santé20. 

Mesures 

Nous avons recueilli des données sur les 
ventes au moyen d’un système de point de 
vente mis en œuvre en janvier  2014. Ce 
système a permis de recenser les dates et 
les heures des ventes, les codes CUP, les 
catégories de produits déterminées par les 
chercheurs (p. ex. boissons sucrées, eau 
embouteillée, friandises, fruits, légumes, 
billets de loterie, cigarettes, etc.) ainsi que 
la quantité et les prix des articles achetés. 
Une compagnie spécialisée dans le marke­
ting numérique pratiqué dans les dépanneurs 

a soutenu le projet en fournissant gratuite­
ment l’équipement, l’installation et la 
maintenance du point de vente ainsi que la 
formation sur son fonctionnement. Elle a 
également fait le suivi de l’efficacité de la 
publicité effectuée dans le dépanneur et a 
consenti à faire de la publicité seulement 
pour les boissons et les aliments nutritifs 
pendant toute la durée du projet. L’équipe 
de recherche pouvait demander régulière­
ment un registre à jour des données sur les 
ventes au fournisseur du point de vente 
tout au long du projet. Le système de point 
de vente a été installé en janvier 2014, mais 
plusieurs mois se sont écoulés avant 
l'obtention de données fiables et avant que 
les propriétaires du dépanneur aient atteint 
une capacité efficace de gestion de don­
nées et maîtrisé l’utilisation du système. 
Par conséquent, nous présentons ici 
uniquement les données de qualité 
obtenues entre août 2014 et avril 2015 (le 
dernier mois au cours duquel les données 
étaient accessibles). De plus, nous avons 
restreint l’objet de nos analyses au chiffre 
d'affaires (le total des ventes du commerce 
issu des ventes d’articles de détail) sans 
tenir compte des profits (revenus moins les 
dépenses), étant donné que les données 
sur les dépenses n’ont pas été recueillies. 

Analyse des données

Nous avons regroupé les données sur les 
ventes par catégorie de produits et par jour 
afin d’étudier l'évolution des ventes en 
magasin. Nous avons eu recours à des 
tableaux croisés dynamiques Excel afin 
d’organiser et de synthétiser les données. 
Nous avons également créé des représenta­
tions visuelles des données sur les ventes à 
l’aide des fonctions graphiques de Microsoft 
Excel. 

En premier lieu, nous avons résumé les 
ventes totales du magasin par jour, puis 
consigné à l’aide de graphiques les don­
nées recueillies au fil du temps afin 
d’analyser visuellement la constance des 
ventes en magasin au cours de la période 
étudiée. Selon nos premières constatations, 
les ventes en magasin ont semblé monter 
en flèche lors de certains jours au cours du 
mois, que nous désignerons désormais par 
« jours de ventes de pointe » dans cet arti­
cle. Une recherche plus approfondie a 
révélé que les jours de ventes de pointe 
avaient toujours lieu le jour suivant le 
versement des prestations d’assistance 
sociale. Nous avons analysé les ventes quo­
tidiennes de produits dans différentes 
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catégories lors des jours de ventes de 
pointe par rapport aux autres jours de ven­
tes et avons créé des tests t bilatéraux au 
moyen de variances inégales afin de voir 
s’il y avait des différences significatives 
dans les ventes de chaque catégorie de 
produits lors des jours de pointe par rap­
port aux autres jours, avec une valeur 
statistiquement significative p < 0,05. 

En second lieu, nous avons représenté 
graphiquement les revenus mensuels 
générés par les différentes catégories de 
produit au fil du temps. La vente de fruits 
et légumes (une des principales com­
posantes de l’intervention) a également été 
analysée visuellement dans le temps. Étant 
donné l’entente conclue, en novembre 
2014, entre les propriétaires du dépanneur 
et les bailleurs au sujet de l’approvision­
nement en produits frais dans le cadre du 
programme de collations sans frais (décrit 
plus haut), nous présentons les données 
sur les ventes de fruits et légumes avec et 
sans les ventes liées au programme de col­
lations, dans le but de fournir une représen­
tation exacte des ventes de fruits et 
légumes aux clients réguliers.  

Résultats

La figure 1 illustre les ventes quotidiennes 
totales (à l’exception des ventes de loterie) 

réalisées dans le cadre de l’intervention 
pilote axée sur le dépanneur entre août 
2014 et avril 2015. La figure 2 présente la 
moyenne des ventes quotidiennes de différ­
entes catégories de produits effectuées 
durant les jours de ventes de pointe et les 
autres jours de ventes. Lors des jours de 
ventes de pointe et les autres jours, les bil­
lets et laissez-passer de transports en com­
mun, les billets de loterie et les cigarettes 
constituaient les ventes globales les plus 
élevées. Lors des jours de ventes de pointe, 
la moyenne des ventes quotidiennes de 
cigarettes était légèrement plus élevée par 
rapport aux autres jours (175,73  $ contre 
130,09 $; p = 0,084). La moyenne des ven­
tes de collations et de boissons non nutri­
tives était aussi légèrement plus élevée lors 
des jours de pointe (85,04 $ pour les colla­
tions et 74,34 $ pour les boissons par jour) 
comparativement aux autres jours (61,67 $ 
pour les collations [p = 0,078] et 56,39 $ 
pour les boissons [p  =  0,145] par jour). 
Les ventes de loteries (p  =  0,023) et les 
ventes de billets pour les transports en 
commun (p < 0,0001) étaient significative­
ment plus élevées les jours de pointe. 

La figure 3 présente les revenus mensuels 
générés au fil du temps par la vente de 
produits appartenant à quatre catégories  : 
des denrées fraîches, des collations (com­
prenant des friandises, du chocolat, des 

croustilles et d’autres collations salées et 
collations faites de viande), des boissons 
sucrées et des cigarettes. Durant toute la 
durée de l’intervention, les revenus générés 
par la vente de cigarettes étaient élevés. 
Ceux tirés de la vente de denrées fraîches 
allaient de 165  $ en août  2014 à plus de 
1 000 $ par mois pour la période allant de 
janvier à avril  2015. Les revenus générés 
par la vente de denrées fraîches dépas­
saient les revenus tirés de la vente de bois­
sons sucrées et de collations en 
janvier  2015, mais ils étaient légèrement 
plus bas que ceux provenant de la vente de 
boissons et de collations en mars et en 
avril 2015. 

Enfin, les ventes brutes mensuelles de 
fruits et légumes sont présentées dans la 
figure  4 en fonction du revenu global et 
selon le revenu généré par les ventes aux 
clients (c’est-à-dire sans les ventes de fruits 
et légumes aux bailleurs). En moyenne, le 
dépanneur a généré chaque mois des reve­
nus d’environ 935  $ grâce à la vente de 
produits frais durant les six mois pendant 
lesquels les bailleurs ont acheté des fruits 
au commerce visé par l’intervention.

Analyse

Cette étude exploratoire décrit les caractéri­
stiques de données sur les ventes d’un 

FIGURE 1 
Total des ventes quotidiennes d’un dépanneur, à l’exception des ventes de loteries, au cours d’une intervention ciblant un dépanneur santé 

de Toronto (Ontario), août 2014 à avril 2015

2 000 $

1 800 $

1 600 $

1 400 $

1 200 $

1 000 $

800 $

600 $

400 $

200 $

0 $
1 août 2014 1 septembre 2014 1 octobre 2014 1 novembre 2014 1 décembre 2014 1 janvier 2015 1 février 2015 1 mars 2015 1 avril 2015



387Vol 37, n° 10, octobre 2017
Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada 

Recherche, politiques et pratiques

FIGURE 2 
Moyenne des ventes quotidiennes issues de différentes catégories de produits lors des jours de pointe (jours de ventes les plus élevées) et 

des autres jours au cours d’une intervention ciblant un dépanneur santé de Toronto (Ontario), août 2014 à avril 2015
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dépanneur ayant participé à une interven­
tion gouvernementale axée sur les dépan­
neurs santé. Ce dépanneur était situé dans 
un complexe de tours d’habitations d'un 
quartier à faible revenu de Toronto (Ontario). 

Les données présentées sont parmi les pre­
mières données sur les ventes à être analy­
sées dans le cadre d’une étude sur les 
interventions ciblant l'environnement ali­
mentaire de la vente au détail en contexte 

canadien10,19, et les premières données sur 
les ventes à être étudiées dans le cadre 
d’une intervention sur les dépanneurs 
santé au Canada. Cette étude ne visait pas 
à commenter les répercussions au niveau 
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FIGURE 3 
Revenu brut mensuel généré par quatre catégories de produits au cours d’une intervention ciblant  

un dépanneur santé de Toronto, Ontario, août 2014 à avril 2015

Remarque : Les collations comprennent des friandises, du chocolat, des croustilles et d’autres collations salées, ainsi que des collations à base de viande.
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des consommateurs, mais plutôt à mettre 
en lumière les caractéristiques des revenus 
en magasin réalisés au cours d’une période 
d’intervention ainsi que diverses interpré­
tations possibles des tendances liées à la 
vente de produits au détail dans de petits 
commerces urbains.  

Trois constatations principales pertinentes 
pour la recherche et la pratique en santé 
publique au Canada ressortent de notre 
étude. D’abord, les ventes en magasin réal­
isées tout au long de l’intervention ont cul­
miné à des intervalles de temps prévisibles 
(le jour suivant le versement des chèques 
d’assistance sociale). Ensuite, la moyenne 
des ventes de certaines catégories de 
produits lors des jours de ventes de pointe 
différait significativement de la moyenne 
des ventes des autres jours du mois. Les 
ventes en magasin recensées au cours de 
l’intervention ont permis d’observer un 
changement longitudinal dans la combinai­
son de produits au fil du temps. Enfin, les 
rapports produits et leur examen de con­
cert avec les propriétaires pour en interpré­
ter les résultats ont permis de promouvoir 
le concept de processus décisionnel fondé 
sur les données et semblent avoir suscité 
chez les propriétaires du dépanneur la 
volonté de vendre de nouveaux produits 
comme des fruits et des légumes frais.

Chacune de ces constatations est abordée 
plus en détail ci-dessous. 

Dans un premier temps, il s’agit de la pre­
mière étude, à notre connaissance, à faire 
état de la manière dont les ventes d’un 
dépanneur culminent le jour suivant le 
versement des chèques d’assistance sociale 
aux habitants d’un quartier à faible revenu. 
Cette constatation a une incidence sur les 
interventions à effectuer dans les dépan­
neurs de quartiers similaires. Plus pré­
cisément, les stratégies incitant les 
consommateurs à modifier leurs comporte­
ments liés à l’achat d’aliments lors des 
jours de ventes de pointe (quand l’affluence 
dans le magasin est susceptible d’être 
élevée), les interventions en magasin, entre 
autres, pourraient être explorées. La part 
des ventes totales du magasin consacrées 
aux billets de loterie, aux billets de trans­
ports en commun et aux cigarettes ainsi 
qu'aux collations et boissons non nutri­
tives était significativement ou légèrement 
plus élevée les jours de ventes de pointe, 
mais aucune différence n’a été notée dans 
la vente de fruits et légumes, d’eau en 
bouteille ou d’articles ménagers. Ces con­
statations mettent aussi en lumière 
l’importance de distinguer l’analyse de 
données sur les ventes à une échelle glo­
bale (magasin ou collectivité) de celle 
effectuée à l'échelle de l'individu. La part 
des ventes totales du magasin provenant 
de diverses catégories de produits ne peut 
pas être attribuée aux caractéristiques des 
individus ou des ménages. Cependant, des 
recherches antérieures réalisées auprès de 
ménages à faible revenu de Toronto ont 

révélé la débrouillardise des personnes aux 
prises avec des contraintes économiques 
graves comme une insécurité alimentaire 
du ménage25,26 et ont également fait état du 
large éventail de facteurs contribuant à la 
prise de décisions en en matière de budget 
des ménages. Par exemple, parmi les 
ménages à faible revenu, même si le prix 
des aliments constitue un facteur clé dans 
la prise de décision concernant les achats, 
et si les prestations d’assistance sociale 
semblent déterminer les achats mensuels 
d’aliments, la manière dont les ménages 
économisent dépend des préférences et de 
facteurs relatifs à la santé, de même que du 
caractère durable et périssable des aliments 
et de la valeur qui leur est attribuée25. Les 
recherches futures devraient explorer 
davantage les raisons à ces différences 
dans les achats alimentaires au cours d’un 
mois en tenant compte des contraintes 
économiques plus ou moins grandes selon 
les moments du mois.  

Dans un deuxième temps, sur le plan de la 
mixité des produits, l’utilisation de don­
nées sur les ventes nous a permis 
d’analyser la variation longitudinale des 
ventes de différentes catégories de produits 
au fil du temps. Dans les magasins de 
détail, la majorité des ventes proviennent 
généralement d’un nombre restreint de 
gammes de produits, même si leur inven­
taire est diversifié. L’intervention axée sur 
les dépanneurs santé portait principale­
ment sur les gammes de produits vendus 

1 600 $

1 400 $

1 200 $

1 000 $

800 $

600 $

400 $

200 $

0 $

Produits frais                             Produits frais (ventes directes au consommateur)

Revenu brut mensuel généré par la vente de denrées fraîches lors d’une intervention ciblant un 

dépanneur santé de Toronto (Ontario), août 2014 à avril 2015 

août
2014

septembre
2014

octobre
2014

novembre
2014

décembre
2014

janvier
2015

février
2015

avril
2015

mars
2015

FIGURE 4 
Revenu brut mensuel généré par la vente de denrées fraîches lors d’une intervention ciblant  

un dépanneur santé de Toronto (Ontario), août 2014 à avril 2015 



389Vol 37, n° 10, octobre 2017
Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada 

Recherche, politiques et pratiques

généralement dans les dépanneurs, en par­
ticulier le tabac, les billets de loterie, les 
laissez-passer d’autobus et de métro, les 
boissons sucrées et les collations à faible 
valeur nutritive. Au fil du temps, toutefois, 
à la suite de l’intervention, le fait de faire la 
promotion de fruits et légumes variés et de 
les inclure dans l’inventaire a fait en sorte 
qu’ils occupent une plus grande part des 
revenus du magasin. Modifier la gamme de 
produits offerts dans les dépanneurs pour 
qu’elle soit plus santé requiert des qualités 
entrepreneuriales et créatives, comme nous 
l’avons souligné ailleurs27. Cette étude a 
mis l’accent sur les ventes en magasin, 
mais notons qu’une contribution impor­
tante aux revenus – 68 % du total des reve­
nus générés par les fruits et légumes  –  
provenaient des ventes effectuées à la com­
pagnie de location immobilière propriétaire 
de la tour d’habitations, comme nous 
l’avons vu. Si l'on ne tient pas compte de 
cette opportunité spécifique, les ventes de 
fruits et légumes aux clients particuliers 
ont également augmenté de façon cons­
tante avec le temps, ce qu’il importe de 
noter pour les futurs programmes axés sur 
les dépanneurs santé n'offrant pas de ven­
tes en vrac. Cela dit, d’un point de vue pra­
tique, il semble que le succès des 
interventions dans le secteur de l’alimen­
tation au détail repose sur la mise en place 
de solutions créatives visant la viabilité 
financière de ces interventions20,28. En 
outre, dans la mesure où les interventions 
axées sur les petits commerces tiennent 
compte d’autres objectifs en matière de 
santé publique (par exemple, réduire la 
consommation de tabac), des stratégies 
novatrices pour attirer la clientèle et diver­
sifier les sources de revenus sont 
nécessaires. 

Dans un troisième temps, la transmission 
des données sur les ventes aux proprié­
taires en vue de les analyser et de les inter­
préter avec eux a contribué à promouvoir 
le concept de processus décisionnel fondé 
sur les données et semble avoir suscité 
chez les propriétaires du dépanneur la 
volonté de vendre de nouveaux produits 
comme des fruits et des légumes frais. En 
utilisant les données sur les ventes, les pro­
priétaires ont été en mesure d’évaluer 
objectivement les revenus générés par dif­
férentes catégories de produits et de noter 
quels types de marchandisages faisaient 
augmenter le plus les ventes de divers ali­
ments nutritifs, et les moments où cela 
s’est produit. En outre, la préparation d’un 
sommaire des données sur les ventes avant 
la mise en œuvre d’une intervention 

pourrait fournir une idée des risques éven­
tuels auxquels les magasins de détail doi­
vent faire face lorsqu’on intervient sur 
certaines catégories de produits ainsi que 
des retombées potentielles dont ils pour­
raient bénéficier, ce qui pourrait aider à 
guider la mise en place de l'intervention. 

Points forts et limites

L’un des points forts de cette étude est 
l’utilisation de données sur les ventes plutôt 
que de perceptions des propriétaires concer­
nant les ventes en magasins, ce qui est 
couramment pris en compte dans la littéra­
ture2,29. De plus, ces résultats contribuent à 
enrichir la littérature visant à explorer 
d’autres paramètres sur les résultats d’inter­
ventions en matière d'environnement ali­
mentaire dans la vente au détail, ces 
paramètres, et en particulier les données sur 
les ventes, n’étant traditionnellement pas 
pris en compte dans les recherches simi­
laires (pour diverses raisons).  

Notre étude comporte aussi plusieurs 
limites. Premièrement, nous avons exam­
iné les données sur les ventes d’un seul 
magasin. Même si cette démarche est 
fréquemment employée dans la littérature 
à ce sujet2,30, nos résultats pourraient ne 
pas s’appliquer à d’autres lieux ou con­
textes au Canada. 

Deuxièmement, nous n’avons pas été en 
mesure de faire état des données sur les 
ventes depuis le tout début de l’intervention 
étant donné les difficultés rencontrées con­
cernant l’utilisation uniforme du système 
de point de vente lors des premiers mois. 
L’utilisation technique du système de point 
de vente a constitué un problème, mais nos 
conversations avec les propriétaires du 
dépanneur ont révélé que le manque d’uni­
formité dans la collecte des données au 
cours des premiers mois était aussi attri­
buable aux pratiques commerciales des 
propriétaires (p. ex. le fait de ne pas noter 
chaque article vendu). À cette dernière cons­
tatation s’ajoute le fait que le système de 
point de vente n’était équipé ni pour con­
signer des données sur l’emplacement des 
articles achetés dans le magasin (p. ex. dans 
les zones de plus grande affluence comme 
au début des rangées, ou près de la caisse 
enregistreuse), ni pour consigner des don­
nées sur les soldes et les articles à prix réduit. 
Les recherches à venir pourraient combiner 
des données issues de systèmes de point de 
vente et de diagrammes de planification 
(diagrammes indiquant l’emplacement des 

produits de détail sur les étagères en vue 
d’en maximiser les ventes) afin d’examiner 
de quelle manière les ventes de différents 
produits nutritifs varient selon leur 
emplacement. 

Troisièmement, dans le cadre de cette 
étude, seul le chiffre d'affaires généré par 
différentes catégories de produits a été 
analysé et non le profit (revenus moins les 
coûts de vente des articles, incluant les 
investissements en capital et les taxes) 
n’ont pas été pris en compte. Nos données 
sur les ventes n'ont pas tenu compte du 
nombre d’articles vendus mais des ventes 
totales en dollars, ce qui fait que nous 
n’avons pas pu noter la variation en nom­
bre de portions de fruits et légumes ven­
dus. Néanmoins, les propriétaires du 
magasin ont intentionnellement fixé les 
prix des fruits et légumes de sorte qu’ils 
puissent concurrencer ceux du super­
marché à bas prix à proximité. Ainsi, nous 
avions prévu que toute modification de 
prix, aussi minime soit-elle, n’aurait pas pu 
avoir de répercussions significatives sur les 
comportements des consommateurs (par 
exemple faire en sorte qu’ils évitent 
d’acheter dans le dépanneur). Ceci cons­
titue une limite qui devrait faire l’objet de 
futurs travaux de recherche. Par exemple, 
même si les ventes de tabac constituaient 
une part importante des revenus du maga­
sin tout au long de l’intervention, nos con­
versations avec les propriétaires du 
magasin ont révélé leur désir d’arrêter de 
vendre des produits du tabac en raison des 
risques pour la sécurité que cela implique 
(sur le plan des vols) et de la diminution 
des marges de profit. Par ailleurs, alors que 
les fruits et légumes représentaient une 
partie moins grande des revenus, les mar­
ges de profit qui en découlaient étaient 
généralement élevées30, ce qui constituait 
pour les propriétaires un incitatif financier 
à continuer à entreposer et à vendre ces 
articles. 

Quatrièmement, outre des investissements 
en infrastructure (réfrigérateurs et rayon­
nages appropriés), la vente d’aliments frais 
dans un dépanneur nécessite un engage­
ment considérable de la part des proprié­
taires et du personnel. Le personnel doit 
acquérir des compétences concernant la 
manipulation et la salubrité des aliments, 
l’établissement de relations avec les 
fournisseurs, la négociation de prix et de 
modalités favorables, la présentation des 
produits frais, la compréhension des désirs 
et des besoins de la clientèle et la recher­
che de flux de rentrées afin de réduire les 
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coûts liés au gaspillage (par exemple, faire 
des sandwichs roulés en utilisant des 
légumes frais non vendus ou aménager 
une section pour faire des boissons fouet­
tées avec les fruits non vendus). De plus, 
les propriétaires de magasin sont souvent 
d’avis que les produits frais ne se vendent 
pas, perception probablement fondée sur 
des expériences antérieures20,30. Les inter­
ventions ciblant les petits commerces peu­
vent accroître considérablement les revenus 
générés par les ventes de produits frais, et 
ainsi demeurer une intervention impor­
tante en santé de la population pour les 
recherches à venir2,30. 

Conclusion

Les interventions dans l'environnement ali­
mentaire de la vente au détail suscitent de 
plus en plus d’intérêt parmi les interven­
tions en santé publique, étant donné les 
multiples résultats positifs potentiels pour 
la société en cas d'adoption plus large, 
notamment l’amélioration de l’alimentation 
à l’échelle de la population. De nom­
breuses recherches doivent être menées 
afin de décrire les paramètres assurant le 
succès de ces types d’interventions pour 
divers publics, en respectant les priorités 
des intervenants. Les données sur les ven­
tes sont essentielles dans l’évaluation de la 
faisabilité économique pour les commerces 
adaptant leur modèle d’affaires afin 
d’encourager la saine alimentation au 
Canada, mais souvent ces données sont 
privées et leur collecte aux fins de recher­
che en santé publique exige des partenari­
ats entre l’industrie et les chercheurs du 
secteur public. Ces partenariats public-
privé constituent une question litigieuse 
courante dans le secteur de la santé 
publique au Canada, mais des outils sont 
disponibles pour aider les acteurs en santé 
publique responsables d’établir des parte­
nariats liés à l’alimentation31. Les respon­
sables des recherches et des interventions à 
venir gagneraient à envisager sérieusement 
l’établissement de partenariats et l’inclus­
ion de paramètres essentiels à la réussite 
des interventions dans le secteur de 
l’alimentation au détail dans divers con­
textes canadiens. 
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Résumé

Introduction : Les « déserts alimentaires » ont vu le jour dans les 20 dernières années et 
forment des secteurs préoccupants pour les collectivités, les autorités en santé publique et 
les chercheurs en raison de leur effet négatif possible sur la qualité de l’alimentation et en 
raison de leurs conséquences sur la santé. Ce sont des espaces résidentiels, habituelle­
ment en milieu urbain, où les résidents à faible revenu n’ont que peu ou pas accès à des 
établissements de vente au détail d'aliments qui offrent suffisamment de variété à un prix 
abordable. La recherche sur les déserts alimentaires présente des défis méthodologiques, 
notamment la façon de repérer et de classer les magasins d’alimentation au détail, la défi­
nition de la population à faible revenu ainsi que les paramètres concernant le transport et 
la proximité. De plus, les méthodes complexes qui sont souvent employées dans la recher­
che sur les déserts alimentaires peuvent être difficiles à reproduire et à communiquer aux 
principaux intervenants. Pour surmonter ces difficultés, nous avons voulu montrer qu’on 
pouvait concevoir une méthode simple et reproductible pour repérer les déserts alimen­
taires, à l’aide de données facilement accessibles en contexte canadien.

Méthodologie : Cette étude a été menée à Winnipeg (Canada) en 2014. Les établisse­
ments de vente au détail des aliments ont été trouvés à l’aide des Pages Jaunes et vérifiés 
par des diététistes en santé publique. Nous avons créé deux scénarios sur les déserts ali­
mentaires en fonction de l’emplacement de la population à quintile de revenu le plus 
faible  : a) celle qui habitait à 500 m ou plus d’une épicerie appartenant à une chaîne 
nationale et b) celle qui habitait à 500 m ou plus d’une épicerie appartenant à une chaîne 
nationale ou d’une épicerie à service complet.

Résultats : En fonction du scénario utilisé, 64 574 ou 104 335 résidents à faible revenu 
vivaient dans un désert alimentaire.

Conclusion : Les déserts alimentaires touchent une proportion importante de la population 
de Winnipeg et, même s’ils sont concentrés en centre-ville, ils sont présents également en 
banlieue. La méthodologie employée pour repérer les déserts alimentaires est accessible, 
claire et reproductible. Elle est utilisable pour exercer une surveillance périodique à faible 
coût, ainsi que pour favoriser un engagement significatif de la part des collectivités, des 
magasins de détail et des responsables des politiques.  

Mots-clés : désert alimentaire, SIG, sécurité alimentaire, Canada

Introduction

Les « déserts alimentaires » ont vu le jour 
dans les 20 dernières années : ce sont des 
espaces géographiques résidentiels, habi­
tuellement en milieu urbain, où les rési­
dents à faible revenu n’ont que peu ou pas 

accès à des établissements de vente au 
détail d'aliments qui offrent suffisamment 
de variété à un prix abordable1. Ce sont des 
secteurs préoccupants pour les collectivi­
tés, les autorités de la santé publique et les 
chercheurs en raison de leur effet négatif 
possible sur la qualité de l’alimentation et 

Points saillants

•	 Même si les « déserts alimentaires » 
sont un concept controversé, les 
évaluer et les décrire est utile pour 
stimuler la discussion sur la façon 
de lutter contre l’insécurité alimen­
taire et les inégalités.

•	 En 2014, 9 % de la population de 
la Région sanitaire de Winnipeg 
vivait dans un désert alimentaire 
urbain, c’est-à-dire une région à 
faible revenu située à 500  m ou 
plus d’une épicerie appartenant à 
une chaîne nationale ou à une 
épicerie à service complet.

•	 Si la majorité des quartiers quali­
fiés de déserts alimentaires étaient 
situés dans le centre-ville de 
Winnipeg, certains ont été repérés 
en banlieue éloignée.

•	 Des méthodes simples et écono­
miques tenant compte du revenu, 
de l’emplacement des magasins 
d’alimentation, des effectifs de 
population et des vérifications fac­
tuelles permettent de déterminer 
de façon raisonnable l’emplacement 
et la superficie des déserts alimen­
taires urbains. Ces méthodes sont 
également utilisables pour exercer 
une surveillance continue.

•	 Le fait de ne pas tenir compte des 
épiceries locales à service complet 
lors du repérage des déserts ali­
mentaires peut conduire à une sur­
estimation de leur superficie.

la quantité d’aliments offerts. Les résidents 
des déserts alimentaires peuvent en effet 
dépendre des petits magasins de détail, 
comme les dépanneurs, qui offrent peu de 
choix et qui vendent généralement la 

http://twitter.com/share?text=Revue %23PSPMC – %23Désertsalimentaires à Winnipeg (Canada) : une nouvelle méthodologie de mesure…&hashtags=ASPC,alimentation&url=https://doi.org/10.24095/hpcdp.37.10.05f
http://twitter.com/share?text=Revue %23PSPMC – %23Désertsalimentaires à Winnipeg (Canada) : une nouvelle méthodologie de mesure…&hashtags=ASPC,alimentation&url=https://doi.org/10.24095/hpcdp.37.10.05f
https://doi.org/10.24095/hpcdp.37.10.05f



393Vol 37, n° 10, octobre 2017
Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada 

Recherche, politiques et pratiques

plupart des produits alimentaires à des prix 
plus élevés que les autres magasins. La sit­
uation de ces résidents est aggravée du fait 
qu’ils n’ont pas nécessairement les res­
sources financières pour se procurer une 
voiture ou pour trouver un autre moyen de 
transport approprié2,3. L’absence d’épiceries 
à service complet offrant des produits à un 
prix raisonnable peut donc aussi accroître 
les inégalités, les résidents risquant davan­
tage de mal s’alimenter, ce qui a une inci­
dence négative sur leur santé à long 
terme4-6.

Cependant, il est important de noter qu’il 
n’existe aucune définition commune de 
« désert alimentaire », la littérature offrant 
différentes interprétations, principalement 
basées sur les méthodologies utilisées, qui 
varient grandement7,8. Certains auteurs 
remettent en question l’utilité du concept 
de désert alimentaire : ils soutiennent que 
ce concept masque un enjeu prioritaire, un 
revenu insuffisant, et qu’il importe peu 
qu’il y ait ou non une épicerie à service 
complet à proximité9. D’autres ont tenté de 
tenir compte de cette dimension en uti­
lisant le concept de « mirage alimentaire », 
c’est-à-dire un quartier abritant des magas­
ins à service complet, mais inaccessibles 
aux résidents à faible revenu en raison 
d’un faible pouvoir d’achat10,11. On peut 
donc conclure que le désert alimentaire est 
un concept controversé, de nouvelles inter­
prétations et méthodes étant continuelle­
ment proposées. 

À ce jour, la présence et les caractéristiques 
des déserts alimentaires ont principalement 
été étudiées en milieu urbain en Australie, 
au Royaume-Uni, aux États-Unis et au 
Canada12-16. Les résultats de ces travaux de 
recherche sont ambigus. Dans le cadre 
d’une revue de la littérature, Beaulac et 
coll.17 ont constaté qu’il existait des dispari­
tés évidentes quant à l’accès aux aliments 
en fonction du revenu et de l'origine eth­
nique dans un grand nombre de munici­
palités américaines, mais pas dans toutes. 
Des déserts alimentaires ont été répertoriés 
dans des villes d’Australie12 et du Royaume-
Uni18 et, au Royaume-Uni, l’ouverture 
d’une épicerie à service complet n’a pas 
modifié l’alimentation des résidents19. Des 
travaux de recherche effectués au Canada 
indiquent que certaines villes abritent des 
déserts alimentaires, dont London 
(Ontario), où la population à faible revenu 
qui vit au centre-ville est la plus défavori­
sée quant à l’accès aux supermarchés20, et 
Gatineau (Québec), où 7,5 % de la popula­
tion dispose de ressources financières 

limitées et a difficilement accès à des ali­
ments sains21. Cependant, un faible revenu 
n’est pas toujours associé à un accès réduit 
aux aliments. Ainsi, on trouve des déserts 
alimentaires importants dans certains quar­
tiers à faible revenu d’Edmonton et de 
Saskatoon, mais d’autres sont situés dans 
des secteurs qui comportent beaucoup 
d’épiceries22,23. Des tendances similaires 
ont été observées dans des centres urbains 
du sud de l’Ontario15,24. Ces observations 
ont été confirmées dans une étude récente 
de Minaker et coll. sur l'environnement ali­
mentaire canadien25. Les auteurs ont con­
clu que l’association entre le faible revenu 
et les difficultés d’accès aux aliments était 
plus marquée aux États‑Unis qu’au Canada, 
où les résidents de nombreux quartiers 
urbains défavorisés ont accès à des ali­
ments sains aussi facilement que dans les 
quartiers aisés, voire plus facilement.

Au sein d’une même zone urbaine, des 
conclusions différentes ont pu été tirées sur 
la présence et les caractéristiques des 
déserts alimentaires. C'est par exemple le 
cas de trois études réalisées dans la ville de 
Montréal (Québec). Apparicio et ses col­
lègues ont constaté que l’accessibilité 
géographique aux aliments sains n’était 
pas difficile, et ils en ont donc conclu que 
les déserts alimentaires ne constituaient 
pas un problème à Montréal26. De leur côté, 
Bertrand et ses collègues ont conclu qu’une 
proportion importante de la population 
sans véhicule avait difficilement accès aux 
fruits et légumes27. Bien qu’ils n’aient pas 
utilisé le terme «  déserts alimentaires  », 
Páez et ses collègues ont quant à eux con­
staté des différences d’accès aux aliments 
sains chez les Montréalais à faible revenu 
en fonction de l’endroit où ils habitaient2. 
Ces résultats variés et souvent contradic­
toires découlent des différentes méthodolo­
gies utilisées pour repérer et définir les 
déserts alimentaires, en particulier les 
méthodes d’analyse spatiale employées, la 
prise en compte ou non de l’accès au trans­
port, le type et la variété des magasins de 
détail analysés, le degré de détail et la com­
plexité des méthodes utilisées et enfin la 
validation ou non des données et des résul­
tats par des méthodes qualitatives 
appropriées.

Les méthodes complexes et les données 
détaillées utilisées dans de nombreuses 
études sur les déserts alimentaires, qui 
nécessitent souvent une importante col­
lecte de données brutes, constituent un 
problème de taille, car ces études peuvent 
être difficiles et coûteuses à reproduire. 

C'est le cas par exemple de celle de Luan24, 
qui a évalué de façon très détaillée 
l’environnement alimentaire de Waterloo, 
mais en utilisant un certain nombre de 
méthodes et de variables complexes (p. ex. 
l’accès relatif à des aliments sains, les ten­
dances spatiotemporelles et la modélisa­
tion hiérarchique). De plus, l'utilisation de 
méthodes complexes peut nuire à l’appli­
cation efficace des connaissances en dehors 
du milieu universitaire, car elles sont diffi­
ciles à expliquer et peuvent de ce fait offrir 
moins de crédibilité pour la population et 
les responsables des politiques. En outre, 
comme le paysage alimentaire contempo­
rain est dynamique (il arrive régulièrement 
que des magasins de détail disparaissent 
des collectivités ou s’y installent), il est 
essentiel de pouvoir mettre à jour régu­
lièrement les analyses concernant les 
déserts alimentaires, afin qu’elles demeur­
ent d'actualité et pertinentes. Les méthodes 
complexes et exigeantes sur le plan des res­
sources sont susceptibles de rendre cette 
tâche difficile à accomplir dans un temps 
acceptable.

Malgré la controverse autour des déserts 
alimentaires et l'absence de consensus sur 
les méthodes appropriées pour les évaluer 
ou les décrire, le concept de désert alimen­
taire est devenu important, car il facilite la 
discussion, les débats et les négociations 
au sein des collectivités (ou entre les col­
lectivités et les responsables des politiques) 
sur la façon de lutter contre l’insécurité ali­
mentaire dans le contexte du paysage ali­
mentaire contemporain28. Bien que l’on ne 
s’entende pas sur ce qu’est un « désert ali­
mentaire  », le terme est maintenant 
reconnu dans les domaines du développe­
ment communautaire et de la santé 
publique. Ce concept est utile pour attirer 
l’attention sur les problèmes liés à l'envi­
ronnement alimentaire et à l’insécurité ali­
mentaire. L’objectif de cette étude a été 
dans ce contexte de démontrer qu'on pou­
vait concevoir une méthode reproductible 
pour repérer les déserts alimentaires, et ce, 
en utilisant un minimum de ressources et 
des données facilement accessibles dans le 
contexte canadien de la santé publique. 
Étant donné que la vaste majorité des ser­
vices de santé publique du Canada ne peu­
vent recourir à des méthodes onéreuses, 
l’approche proposée offre un modèle prag­
matique permettant la mise en place d'une 
surveillance du paysage alimentaire en 
contexte de santé publique.
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L’étude a été menée dans la Région sani­
taire de Winnipeg, constituée de la ville de 
Winnipeg et de deux municipalités rurales 
adjacentes, dans la province canadienne 
du Manitoba (au centre du Canada). La 
Région sanitaire de Winnipeg comptait 
736 000 habitants en 2014.

Nous avons utilisé trois sources de don­
nées (décrites ci-dessous) pour créer deux 
scénarios sur les déserts alimentaires 
(tableau 1), en fonction de la proximité de 
deux catégories de magasins d’alimentation 
au détail : les épiceries appartenant à une 
chaîne nationale et les épiceries à service 
complet. Les épiceries appartenant à une 
chaîne nationale ont été définies comme de 
grandes épiceries, dont l'enseigne est 
présente au Manitoba et dans d’autres 
provinces et qui offrent un service complet. 
Les épiceries à service complet ont été 
définies comme de grandes épiceries mais 
locales (n’appartenant pas à une chaîne 
nationale) proposant une bonne sélection 
de fruits et légumes frais (c.-à-d. davantage 
que des pommes de terre, des oignons et 
des bananes, et avec des produits non 
préemballés), de la viande fraîche et des 
produits laitiers à des prix raisonnables (c.-
à-d. des prix se rapprochant de ceux des 
épiceries appartenant à une chaîne natio­
nale). Ces critères ont été analysés par des 
diététistes en santé publique de la région 
participant à l’étude et connaissant bien les 
épiceries locales et leurs caractéristiques 
ainsi que le prix des aliments. Les diété­
tistes ont reçu une liste des épiceries sélec­
tionnées, ont déterminé si elles avaient été 
bien classées et ont également recensé les 
épiceries qui ne figuraient pas sur la liste et 
celles qui avaient fermé.

Nous avons en premier lieu créé une base 
de données contenant toutes les épiceries 
appartenant à une chaîne nationale et 
toutes les épiceries à service complet exer­
çant leurs activités dans la Région sanitaire 
de Winnipeg à ce moment-là. Les données 
initiales ont été tirées des Pages Jaunes de 
l’annuaire téléphonique de Winnipeg et 
des environs (version imprimée). Les diété­
tistes et facilitateurs communautaires de 
l’Office régional de la santé de Winnipeg 
ont ensuite vérifié et affiné cette base de 
données initiale pour s’assurer qu’elle 
reflétait bien la situation locale.

Nous avons en deuxième lieu utilisé les 
données du recensement canadien de 2011 
à l'échelle de l’aire de diffusion pour répartir 

les 5  500  îlots de diffusion de la Région 
sanitaire de Winnipeg en quintiles, selon le 
revenu moyen du ménage et selon les 
seuils de revenu établis par le Centre mani­
tobain des politiques en matière de santé29. 
Chaque quintile de revenu renferme envi­
ron 20  % de la population de Winnipeg 
(tableau 2). Dans le cadre de notre étude, 
le revenu moyen du ménage a servi d’in­
dicateur du pouvoir d’achat de la popu­
lation concernant les aliments et a également 
été utilisé comme indicateur substitutif de 
la possibilité de posséder une voiture. On a 
attribué aux îlots de diffusion la classifica­
tion en quintiles de revenu de l’aire de dif­
fusion dont ils faisaient partie. L’aire de 
diffusion est la plus petite unité géogra­
phique pour laquelle Statistique Canada 
diffuse des données de recensement détail­
lées, et il en existe 1  150  dans la Région 
sanitaire de Winnipeg. Un îlot de diffusion 
est plus petit qu’une aire de diffusion (il y 
a environ cinq îlots de diffusion par aire de 
diffusion), mais aucune donnée de recen­
sement détaillée n’est disponible à cette 
échelle.

Nous avons en troisième lieu extrait les 
effectifs de population totale du registre 
manitobain sur la santé de la population de 
201430 et nous avons géocodé les données 
sur la population au niveau de l’îlot de dif­
fusion à l’aide des codes postaux à six 
caractères.

Nous avons en quatrième lieu calculé 
la distance géodésique (la plus courte dis­
tance « à vol d’oiseau ») entre le centroïde 
de chacun des 5  500  îlots de diffusion et 
chaque épicerie appartenant à une chaîne 
nationale et chaque épicerie à service com­
plet la plus proche afin de compléter nos 
deux scénarios sur les déserts alimentaires. 
Nous avons choisi cette méthode car elle 
permet d’améliorer la reproductibilité sans 
trop influencer les résultats. Nous avons 
convenu qu’une distance de 500 mètres ou 
moins était raisonnable pour se rendre à 
pied à l’épicerie, distance aussi utilisée par 
d’autres chercheurs4,31  : comme il fait très 
froid à Winnipeg, la neige recouvrant le sol 
pendant plus du tiers de l’année (de 
novembre au début du mois d’avril), 
500 mètres semble une distance raisonna­
ble quand il faut marcher en portant des 
provisions, parfois avec des enfants.

Enfin, nous avons évalué les îlots de diffu­
sion comme des déserts alimentaires en 
suivant les deux scénarios, décrits dans le 
tableau  1. Nous avons ensuite calculé la 
population totale vivant dans un désert ali­
mentaire de la Région sanitaire de 
Winnipeg en additionnant les effectifs de 
population des îlots de diffusion classés 
comme déserts alimentaires. Tous les cal­
culs ont été effectués à l’aide de la ver­
sion 3.5.4 du logiciel Epi Info32 au moyen 
de scripts automatisés, et les données des 
tableaux ont été exportées dans le logiciel 
ArcGIS 10.233 pour en établir la cartographie.

TABLEAU 1 
Scénarios utilisés pour repérer les déserts alimentaires à Winnipeg (Manitoba), Canada

Scénario 1 – Désert alimentaire

Îlot de diffusion dans le quintile de revenu le plus faible, et 

Centroïde d’un îlot de diffusion à 500 m ou plus d’une épicerie 
appartenant à une chaîne nationale.

Scénario 2 – Désert alimentaire

Îlot de diffusion dans le quintile de revenu le plus faible, et 

Centroïde d’un îlot de diffusion à 500 m ou plus d’une épicerie 
appartenant à une chaîne nationale OU d’une épicerie à service 
complet.

TABLEAU 2 
Classement du revenu par quintile, Région sanitaire de Winnipeg (Manitoba), Canada

Quintile
Revenu moyen du ménage dans l’aire de 

diffusion où les revenus sont les plus 
faibles, pour chaque quintile ($)

Revenu moyen du ménage dans l’aire de 
diffusion où les revenus sont les plus 

élevés, pour chaque quintile ($)

1 14 772 49 506

2 49 509 63 475

3 63 513 78 890

4 78 957 98 953

5 98 963 343 154

Source des données : Statistique Canada, Recensement de la population de 2011.
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Résultats

La figure  1 présente la distribution, par 
quintile de revenu, des îlots de diffusion de 
la Région sanitaire de Winnipeg. La plupart 
des quartiers à faible revenu se trouvent 
dans le centre-ville de Winnipeg, mais cer­
tains sont localisés dans des banlieues 
éloignées.

La figure  2 présente l’emplacement des 
déserts alimentaires dans la Région sani­
taire de Winnipeg d'après le scénario 1, qui 
a été établi en fonction de la distance entre 
un quartier à faible revenu et la plus proche 
épicerie appartenant à une chaîne natio­
nale. Selon cette méthode, un nombre 
important d’îlots de diffusion ont été clas­
sés comme déserts alimentaires dans le 
centre-ville de Winnipeg et un plus petit 
nombre, dispersé dans les banlieues, a 
répondu également à ces critères de défini­
tion. Avec le scénario 1, 104 335 personnes 
(14,49  % de la population) de la Région 
sanitaire de Winnipeg vivaient dans un 
désert alimentaire en 2014. 

La figure  3 présente l’emplacement des 
déserts alimentaires d'après le scénario 2, 
qui a été établi en fonction de la distance 
entre un quartier à faible revenu et une 
épicerie appartenant à une chaîne natio­
nale ou une épicerie à service complet. Le 
fait d’inclure les épiceries à service complet 
dans l’analyse conduit à un nombre consi­
dérablement plus petit d’îlots de diffusion 
classés comme déserts alimentaires dans le 
centre-ville comparativement au scénario 1. 
Par contre, la plupart des déserts alimen­
taires situés en banlieue repérés dans le 
scénario  1 ont également été qualifiés de 
déserts alimentaires avec le scénario  2. 
Avec le scénario 2, 64 574 personnes (9,1 % 
de la population) de la Région sanitaire de 
Winnipeg vivaient dans un désert alimen­
taire en 2014.

Analyse

Les résultats de cette étude indiquent qu’il 
existe des déserts alimentaires dans la 
Région sanitaire de Winnipeg et que cela 
touche une proportion importante de la 
population. Dans le cadre de notre étude, 
deux scénarios sur les déserts alimentaires 
ont été mis au point pour les résidents des 
quartiers à faible revenu : un scénario qui 
tient compte uniquement de la proximité 
des épiceries appartenant à une chaîne 
nationale, et un scénario qui tient compte 
de la proximité des épiceries appartenant à 

FIGURE 1 
Revenu moyen du ménage selon le quintile de revenu, Région sanitaire de Winnipeg, 2011 

FIGURE 2 
Scénario 1 sur les déserts alimentaires : déserts alimentaires dans la Région  

sanitaire de Winnipeg en fonction uniquement de la proximité d’une épicerie  
appartenant à une chaîne nationale

Source des données : Statistique Canada, Recensement de la population de 2011.
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une chaîne nationale et des épiceries à ser­
vice complet. Dans le scénario du meilleur 
cas, soit le second scénario susmentionné, 
on estime que 9  % des résidents de 
Winnipeg (près d’une personne sur dix) 
vivent dans un désert alimentaire. Si l’on 
considère uniquement la proximité d’une 
épicerie appartenant à une chaîne natio­
nale, près de 15  % des résidents de 
Winnipeg (une  personne sur huit, ou 
104 335 personnes) vivent dans un désert 
alimentaire. Nos cartes montrent que les 
déserts alimentaires se concentrent dans le 
centre-ville de Winnipeg, mais qu’il en 
existe également en banlieue. Ces résultats 
concordent avec les résultats observés dans 
certaines autres villes canadiennes, où l’on 
a repéré un nombre important de résidents 
à faible revenu ayant difficilement accès à 
des aliments sains10,20,21,23.

Winnipeg compte l’une des plus impor­
tantes populations urbaines pauvres au 
Canada : en 2010, 17,5 % des Winnipégois 
vivaient en situation de faible revenu, con­
tre 9 % de l’ensemble de la population34. 
Plus précisément, les quartiers résidentiels 
du centre-ville de Winnipeg, qui abritent le 
plus grand nombre de déserts alimentaires, 
soit Downtown et Point Douglas, corres­
pondaient à des revenus médians du ménage 

respectifs de 36  298  $ et de 39  614  $ en 
2010, contre 58 503 $ dans l’ensemble de la 
Région sanitaire de Winnipeg35. Un revenu 
faible réduit les options de transport, et il a 
été démontré qu’un accès inadéquat à des 
moyens de transport abordables constitue 
un obstacle à l’accès à une quantité suf­
fisante d’aliments sains2,3. Les ménages à 
faible revenu ont un accès moindre à des 
véhicules personnels et conduisent moins 
que les ménages à revenu élevé36,37. Un 
accès difficile à des aliments abordables et 
nutritifs ainsi qu’un faible revenu constitu­
ent donc un double fardeau pour un grand 
nombre de Winnipégois qui vivent dans un 
désert alimentaire. Ces derniers doivent 
donc compter soit sur d’autres types 
d’établissements pour se nourrir, comme 
les dépanneurs, les banques alimentaires et 
les restaurants‑minute bon marché (p. ex. 
ceux qui proposent de la pizza à 1 $), soit 
sur les taxis (qui coûtent cher) et les 
réseaux personnels (qui peuvent être peu 
commodes et peu fiables) s’ils sont dis­
ponibles, pour se rendre dans les grandes 
épiceries et en revenir. 

La persistance des déserts alimentaires 
dans les banlieues toujours présente 
lorsqu’on tenait aussi compte des épiceries 
à service complet montre que ces quartiers 

sont principalement desservis par de 
grandes épiceries appartenant à une chaîne 
nationale, ce qui concorde avec les ten­
dances en matière de commerce de détail 
en alimentation : les grandes épiceries 
appartenant à une chaîne prennent la place 
des petites chaînes ou des épiceries 
indépendantes. Bedore qualifie ce phéno­
mène de [traduction] «  industrie [de l’ali­
mentation au détail] à grande échelle non 
intégrée au quartier qui prédomine actuel­
lement dans le paysage alimentaire »38. 

Forces et limites

Notre étude apporte une contribution origi­
nale à la littérature sur l'alimentation en 
lien avec l’environnement bâti en ce qui a 
trait à la méthodologie. Premièrement, elle 
a permis de montrer qu’une méthode 
reproductible et relativement simple util­
isant seulement trois types de données 
(emplacement des magasins d’alimentation, 
revenu du ménage et effectifs de popula­
tion) pouvait servir à produire une analyse 
solide sur les déserts alimentaires pour un 
grand centre urbain. Cette approche prag­
matique est particulièrement importante 
dans la mesure où les services de santé 
publique n’ont généralement pas les res­
sources pour effectuer régulièrement des 
analyses complexes sur l’environnement 
alimentaire. De plus, nous avons constaté 
que la simplicité relative de notre 
méthodologie a facilité la mobilisation des 
connaissances auprès des principaux inter­
venants communautaires, notamment les 
nutritionnistes communautaires, les mili­
tants de la cause alimentaire et les respon­
sables des politiques.

Deuxièmement, notre étude a permis de 
montrer que tous les calculs servant à 
repérer les déserts alimentaires peuvent 
être effectués au moyen de scripts automa­
tisés dans le logiciel Epi Info, et les tab­
leaux sont faciles à importer dans le logiciel 
ArcGIS pour en produire la cartographie. 
Cette approche présente un avantage  : 
l’analyse sur les déserts alimentaires peut 
être rapidement et facilement mise à jour 
en cas de besoin (p.  ex.  si un magasin 
d’alimentation ouvre ou ferme ses portes, 
ou si l’on souhaite analyser différents 
paramètres de proximité pour voir leurs 
effets). De telles situations se sont réelle­
ment produites pendant la période d’étude 
(plusieurs magasins d’alimentation ont 
fermé et deux magasins ont ouvert), et 
nous avons pu refaire l’analyse et produire 
de nouvelles cartes et estimations de la 

FIGURE 3 
Scénario 2 sur les déserts alimentaires : déserts alimentaires dans la Région sanitaire de 

Winnipeg, en fonction de la proximité d’une épicerie appartenant à une chaîne nationale ou 
d’une épicerie à service complet
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population avec un minimum d’efforts et 
de ressources.

Troisièmement, l’étude a démontré que le 
fait de tenir compte uniquement de la prox­
imité des grands magasins d’alimentation 
appartenant à une chaîne nationale, 
comme c’est le cas d’autres analyses con­
cernant les déserts alimentaires au 
Canada21, peut entraîner une surestimation 
de la superficie des déserts alimentaires et 
de la population touchée. Dans de nom­
breux quartiers du centre-ville, les petites 
épiceries locales peuvent se révéler 
extrêmement importantes pour fournir un 
accès facile à un large éventail de produits 
alimentaires abordables. Comme nous 
l'avons démontré, le fait de prendre en 
compte la proximité des épiceries locales à 
service complet en plus de celle des épice­
ries appartenant à une chaîne nationale a 
réduit de 38 % les estimations du nombre 
de personnes vivant dans un désert ali­
mentaire dans la Région sanitaire de 
Winnipeg, soit de 104 335 à 64 574.

Notre étude comporte plusieurs limites dont 
il faut tenir compte lors de l’interprétation 
des résultats. Premièrement, nous avons 
attribué aux ménages un revenu de façon 
globale, en fonction de leur résidence dans 
une aire de diffusion à faible revenu. Il est 
toutefois possible que certaines personnes à 
revenu élevé vivent dans des aires de diffu­
sion à faible revenu et qu’elles ne soient pas 
aux prises avec des problèmes économiques 
ou de transport les empêchant d’avoir accès 
à une variété suffisante d’aliments sains. Par 
conséquent, nous avons pu surestimer la 
taille de la population vivant dans un désert 
alimentaire dans la Région sanitaire de 
Winnipeg. Cependant, cette surestimation 
pourrait être neutralisée par les personnes à 
faible revenu qui habitent dans des aires de 
diffusion à revenu élevé et qui n’ont donc 
pas été considérées comme des résidents de 
déserts alimentaires dans notre étude.

Deuxièmement, nous avons utilisé la dis­
tance géodésique («  à vol d’oiseau  ») au 
lieu de la distance par le réseau routier 
(distance qu’une personne parcourt réelle­
ment en empruntant le réseau de rues) 
pour estimer la distance jusqu’au magasin 
d’alimentation le plus proche. Ce choix 
peut avoir nui à la précision de nos calculs 
de distance, mais l’erreur ainsi introduite a 
sans doute été minime dans les quartiers 
du centre-ville de Winnipeg, où la majorité 
des déserts alimentaires ont été repérés. En 
effet, dans le centre-ville de Winnipeg, la 

structure du réseau de rues est très dense 
(pâtés de maisons courts et nombreuses 
intersections), ce qui signifie que la dis­
tance géodésique est sans doute équiva­
lente à la distance par le réseau routier, car 
les résidents peuvent emprunter de nom­
breux trajets directs pour se déplacer de 
leur logement à un magasin d’alimentation. 
Dans les quartiers de banlieue, la structure 
plus aérée des réseaux de rues a pu 
entraîner davantage de biais de 
classification. 

Troisièmement, nous n’avons pas pris 
spécifiquement en compte les moyens de 
transport publics pour repérer les déserts 
alimentaires. Cependant, nous pensons 
que le revenu du ménage constitue un bon 
indice indirect de la capacité financière des 
personnes à se rendre facilement au maga­
sin d’alimentation le plus proche, que ce 
soit en voiture, en taxi ou en autobus. À 
Winnipeg, le billet d’autobus est cher (par­
ticulièrement si un parent paie également 
pour les enfants qui l’accompagnent  : par 
exemple, un billet pour adulte coûte 2,70 $ 
et deux billets pour enfants coûtent 2,20 $ 
chacun, ce qui donne un total de 14,20 $ 
pour l’aller-retour) et l’existence d’un trajet 
d’autobus local n’implique pas nécessaire­
ment un meilleur accès à un magasin 
d’alimentation éloigné (surtout pour un 
grand volume de produits d’épicerie). En 
outre, il arrive souvent que les autobus qui 
circulent des quartiers centraux de 
Winnipeg vers de grandes épiceries de ban­
lieue soient peu pratiques et passent 
irrégulièrement.

Notre étude comporte une dernière limite : 
aucune mesure structurée (comme l’établis­
sement officiel des coûts ou l’évaluation 
objective de la disponibilité des aliments 
en magasin) n’a été mise en place afin de 
classer les épiceries. Comme nous l'avons 
mentionné, les épiceries sélectionnées au 
départ l'ont été à l’aide des Pages Jaunes 
de la région, puis ont été vérifiées par des 
diététistes communautaires travaillant pour 
l’office régional de la santé local. L’évalu­
ation structurée des caractéristiques de 
l’environnement des aliments vendus au 
détail (prix et variété) aurait été difficile et 
aurait nécessité beaucoup de ressources, ce 
qui explique peut-être pourquoi les autres 
études concernant les déserts alimentaires 
se sont concentrées uniquement sur les 
grandes épiceries appartenant à une chaîne 
nationale, qui sont faciles à repérer. À notre 
avis, si les ressources le permettent, les 
études ultérieures devraient évaluer de 
façon plus structurée la variété des produits 

et leurs prix dans les épiceries locales, en 
utilisant des critères quantifiables. Toute­
fois, nous considérons que la vérification 
effectuée dans notre étude par des diété­
tistes en santé publique de la région est 
fiable, compte tenu de leur connaissance 
approfondie des collectivités locales et des 
ressources limitées dont nous disposions. 
Les études ultérieures devraient examiner 
les effets des déserts alimentaires sur les 
habitudes alimentaires et sur la santé, ainsi 
que sur l’expérience des résidents qui 
vivent dans un désert alimentaire.

Conclusion

Notre étude a démontré que les déserts ali­
mentaires touchent près d’une personne 
sur dix à Winnipeg, une ville où les taux de 
pauvreté sont durablement élevés. Nous 
avons constaté que les secteurs dépourvus 
d’épiceries et à bas revenus étaient concen­
trés dans le «  noyau  » ou le centre de la 
ville, avec néanmoins des zones touchées 
dans les banlieues. La nouvelle méthodolo­
gie employée dans notre étude, transpar­
ente et reproductible, permet d’exercer une 
surveillance régulière et favorise un 
engagement significatif de la part des col­
lectivités, des magasins de détail et des 
responsables des politiques. Le fait de tenir 
compte à la fois des épiceries appartenant 
à une chaîne nationale et des épiceries 
locales à service complet permet une éval­
uation plus réaliste des déserts alimen­
taires. Un revenu adéquat constitue une 
priorité pour lutter contre l’insécurité ali­
mentaire, mais l’évaluation de la prévalence 
des déserts alimentaires et présentation 
accessible des données permettent de 
mobiliser les connaissances et d’intégrer 
d’autres données importantes sur la socio­
démographie et sur le paysage alimentaire 
dans l’analyse. Nos données concernant les 
déserts alimentaires ont été spatialisées, ce 
qui permet l'ajout ultérieur de nouvelles 
couches de données pertinentes touchant 
les secteurs constituant des déserts alimen­
taires sur des cartes ainsi que dans des 
applications interactives de cartographie, 
comme Google Earth39, fournissant ainsi 
un outil puissant pour encourager la par­
ticipation des intervenants.
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Résumé

Le groupe de travail sur les indicateurs de base de l’Association des épidémiologistes en 
santé publique de l’Ontario (AESPO) a pour mandat d’uniformiser les définitions et les 
méthodes de calcul de plus de 120 indicateurs de la santé publique dans le but de fournir 
un cadre précis et commun à l’ensemble des bureaux de santé publique de l’Ontario pour 
la production de rapports sur l’état de santé des communautés. Le sous-groupe chargé de 
l’environnement bâti est une équipe multidisciplinaire composée de planificateurs, de 
chercheurs, d’analystes des politiques, de diététistes agréés, d’analystes de système 
d’information géographique (SIG) et d’épidémiologistes. Le sous-groupe a sélectionné et 
opérationnalisé un certain nombre d’indicateurs objectifs et uniformes en vue d’aider les 
bureaux de santé publique et les autorités sanitaires régionales à évaluer les environne­
ments alimentaires de vente au détail de leur communauté. Le sous-groupe a proposé 
trois indicateurs s’appuyant sur des sources de données facilement accessibles et sur des 
données obtenues par suite d’analyses SIG  pour caractériser l’accessibilité géographique 
à divers types de commerces d’alimentation au détail dans des quartiers urbains. Le 
présent article propose un rapport d’étape sur la mise au point de ces indicateurs de 
l’environnement alimentaire.

Mots-clés : mesure, environnement alimentaire, environnements urbains, commerce de 
détail alimentaire, environnement bâti

Points saillants

•	 La communauté scientifique recon­
naît de plus en plus les facteurs 
environnementaux (p. ex. l’accès 
facile aux détaillants d’aliments 
malsains dans les communautés) 
comme d’importants déterminants 
des choix alimentaires et des résul­
tats sur la santé liés à l'alimen­
tation, notamment l’obésité.

•	 Les méthodes de mesure de l’en­
vironnement alimentaire manquent 
d’uniformité, ce qui pose des prob­
lèmes dans les nombreux terri­
toires et provinces du Canada qui 
projettent d’instaurer des poli­
tiques visant à façonner un envi­
ronnement alimentaire sain.

•	 Cet article propose un rapport 
d’étape sur les récents travaux 
entrepris pour mettre au point un 
ensemble d’indicateurs (mesures) 
uniformes et objectifs destinés à 
aider les bureaux de santé publique 
et les autorités sanitaires région­
ales à évaluer les environnements 
alimentaires de vente au détail des 
communautés en milieu urbain.

•	 Trois indicateurs ont été retenus 
pour évaluer les différentes compo­
santes de l’environnement alimen­
taire communautaire : (1) l’intensité 
(densité) des commerces alimen­
taires; (2) la densité relative des 
commerces d’alimentation moins 
saine et (3) la proximité des com­
merces alimentaires pour la popu­
lation de secteurs précis.

Introduction

Part importante du fardeau de la maladie au 
Canada, la mauvaise alimentation et l’excès 
de poids s’inscrivent parmi les enjeux de 
santé publique les plus pressants de 
l’heure1-4. La qualité des aliments consom­
més par une vaste majorité de Canadiens 
laisse à désirer5, sans compter que la préva­
lence de l’obésité a triplé depuis les trente 
dernières années6. Entre 2011 et 2012, le 
quart de la population, soit 6,3 millions de 
Canadiens, était obèse7, et entre 2012 et 
2013, 62 % des adultes au pays présentaient 
un surpoids ou étaient obèses d’après les 
mesures de poids et de taille8. Les habitudes 
alimentaires et le poids corporel sont des 

variables complexes qui font intervenir une 
variété de facteurs biologiques, comporte­
mentaux et contextuels9,10.

La communauté scientifique reconnaît de 
plus en plus l’environnement alimentaire 
comme un important déterminant des choix 
alimentaires et des résultats sur la santé liés 
à l'alimentation, notamment l’obésité10,11. 
Par conséquent, une intervention ciblée 
dans les milieux où les décisions en matière 
d’achat et de consommation sont prises 
constitue une voie d’approche prometteuse 
pour favoriser l’adoption de saines habi­
tudes alimentaires et pour réduire les ris­
ques de problèmes de santé connexes dans 
l’ensemble de la population12-16.

http://twitter.com/share?text=Revue %23PSPMC – Indicateurs géographiques de l’environnement %23alimentaire de la vente au détail…&hashtags=ASPC,alimentation&url=https://doi.org/10.24095/hpcdp.37.10.06f
http://twitter.com/share?text=Revue %23PSPMC – Indicateurs géographiques de l’environnement %23alimentaire de la vente au détail…&hashtags=ASPC,alimentation&url=https://doi.org/10.24095/hpcdp.37.10.06f
https://doi.org/10.24095/hpcdp.37.10.06f
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Reconnaissant la complexité des facteurs 
psychosociaux et environnementaux qui 
modulent les habitudes alimentaires, les 
chercheurs du domaine se sont penchés 
sur les diverses facettes de l’environnement 
alimentaire corrélées avec les comporte­
ments d’achat et de consommation d’ali­
ments, et les résultats sur la santé qui en 
découlent17-21. Dans l’article de Glanz et 
collègues, qui pose les fondements des 
environnements nutritionnels sains19, le 
modèle conceptuel de l’environnement ali­
mentaire intègre plusieurs composantes, 
notamment l’environnement médiatique, 
l’environnement organisationnel (p. ex. 
écoles et lieux de travail), l’environnement 
communautaire (types de magasins et de 
restaurants, et leur emplacement dans les 
quartiers) et l’environnement de consom­
mation (disponibilité, prix et promotion 
des aliments en magasin et en restaurant). 
Jusqu’à présent, la recherche s’est attardée 
sur l’évaluation de l’environnement ali­
mentaire organisationnel et sur les inter­
ventions qui y sont réalisées22-24. Le nombre 
d’études portant sur les environnements 
communautaires et de consommation a 
connu une hausse depuis les dix dernières 
années. Ces études sont réalisées au moyen 
de centaines de mesures d’évaluation dif­
férentes des environnements alimen­
taires25. Une telle variabilité et disparité des 
mesures d’évaluation des environnements 
alimentaires est généralement considérée 
comme une limite importante dans ce 
domaine de recherche17,18,20. Les mesures 
de l’environnement de consommation néces­
sitent souvent beaucoup de ressources (p. 
ex. mesures de gestion des stocks pour 
évaluer la disponibilité et le prix de cer­
tains aliments ou boissons, ou l’espace 
d’étalage consacré aux fruits et légumes). 
Dans ces circonstances, le présent rapport 
vise principalement à décrire des méthodes 
qui permettront à l’ensemble des bureaux 
de santé publique de l’Ontario d’évaluer de 
manière systématique les environnements 
alimentaires communautaires, et ce, grâce 
à des mesures uniformes et simples à 
mettre en œuvre.

Malgré un intérêt croissant à l’égard des 
effets des environnements alimentaires sur 
la santé depuis dix ans, toutes les études 
ne parviennent pas aux mêmes conclu­
sions17,18,20. Le recours à plusieurs centaines 
de mesures différentes pour évaluer les 
environnements alimentaires pourrait en 

partie expliquer cette situation18,20,25-27; un 
tel écueil méthodologique restreint la 
capacité des chercheurs de confronter les 
résultats des études qui portent sur une 
variété de populations, de contextes 
sociaux et économiques, de régions géo­
graphiques et de tendances au fil du 
temps17,18,27-29. De plus, le manque d’uni­
formité dans les méthodes de mesure pose 
un problème pour les nombreuses adminis­
trations du Canada qui projettent d’instau­
rer des politiques visant à façonner un 
environnement alimentaire sain, mais qui 
ne bénéficient pas des repères nécessaires 
pour évaluer adéquatement leurs envi­
ronnements alimentaires locaux30.

Le présent article propose un rapport 
d’étape sur les récents travaux entrepris 
par l’AESPO pour mettre au point un 
ensemble d’indicateurs (mesures) uni­
formes et objectifs destinés à aider les 
bureaux de santé publique et les autorités 
sanitaires régionales à évaluer les envi­
ronnements alimentaires des communau­
tés en milieu urbain. Ces indicateurs 
s’appuient sur des ensembles de données 
facilement accessibles ainsi que sur des 
données obtenues par suite d’analyses SIG  
et sont utilisés pour caractériser l’acces­
sibilité géographique à divers types de 
commerces de détail alimentaire dans les 
quartiers urbains.

Sous-groupe chargé de l’environnement bâti 
de l’AESPO

Le sous-groupe chargé de l’environnement 
bâti* rattaché au groupe de travail sur les 
indicateurs de base de l’AESPO reconnaît 
l’importance pour les professionnels de la 
santé publique d’évaluer leurs environne­
ments alimentaires locaux, et considère le 
manque d’uniformité dans les outils d’éva­
luation comme l’une des lacunes les plus 
criantes au chapitre des pratiques.

Choix et adaptation des indicateurs

En 2014, nous avons effectué, de manière 
non systématique, un examen de la portée 
de la documentation existante sur le sujet 
pour le sous-groupe. Nous avons cherché 
des articles en anglais évalués par les pairs 
et publiés jusqu’en mai  2014 (inclusive­
ment) dans les bases de données PubMed, 
Web of Science et Scopus. Divers mots-clés 
ont été utilisés, comme «  food/nutrition 

environment » (environnement alimentaire/
nutritionnel) et « retail food access » (acces­
sibilité aux aliments vendus au détail), 
pour cibler les études qui mettaient de 
l’avant des résultats quantitatifs rap­
prochant certains aspects de l’environ­
nement alimentaire au détail avec des 
effets sur la santé qui se rapportent à 
l’alimentation ou au poids. Des comptes-
rendus, documents conceptuels et com­
mentaires ont été aussi examinés, de même 
que des études traitant de l’environnement 
alimentaire scolaire. La qualité de la recher­
che et les propriétés psychométriques des 
mesures employées dans le cadre des 
études n’ont toutefois pas été analysées. En 
plus, tout au long du processus de sélec­
tion et d’adaptation des indicateurs, le 
sous-groupe a examiné les articles de 
recherche empiriques et les articles de syn­
thèse principaux publiés après mai 2014.

Nous avons passé en revue les titres et les 
résumés, puis avons retenu 190  articles 
dans le corpus de résultats. À l’instar 
d’examens systématiques antérieurs sur le 
même sujet17,18,20,31,32, nous avons conclu 
que, de toutes les composantes de l’envi­
ronnement alimentaire19, celle qui a trait à 
la communauté (accessibilité géographique 
aux commerces d’alimentation au détail 
locaux) a été la plus amplement étudiée; 
cette tendance pourrait s’expliquer par une 
facilité d’accès accrue aux données requi­
ses liées à la vente au détail et à des outils 
SIG31,32. Sachant qu’une source de données 
fiables et le recours à des outils SIG sont 
indispensables au travail d’évaluation, de 
surveillance et de sensibilisation dans le 
secteur de la santé publique, nous avons 
ciblé des indicateurs qui permettent avant 
tout de mesurer objectivement l’accessibi­
lité géographique aux aliments vendus au 
détail dans les communautés.

Par ailleurs, nous avons constaté, au même 
titre que d’autres examens systématiques, 
que les mesures objectives de l’accessibilité 
géographique aux magasins et aux restau­
rants locaux sont souvent de trois types : la 
densité, la proximité et la variété17,18,20,27,31. 
En règle générale, les mesures de la densité 
permettent d’évaluer la concentration des 
commerces (nombre) dans un quartier ou 
dans une région géographique donnée. La 
mesure de la proximité, elle, correspond 
habituellement à la distance entre un lieu 
(p. ex. secteur résidentiel ou école) et le 

* Le sous-groupe chargé de l’environnement bâti de l’AESPO est une équipe multidisciplinaire réunissant des planificateurs en santé publique, des chercheurs, des analystes de politiques, des 
nutritionnistes en santé publique, des analystes SIG et des épidémiologistes.
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commerce alimentaire d’un certain type le 
plus proche (p. ex. épicerie ou dépanneur). 
Enfin, les mesures de la variété expriment 
la répartition des différents types de com­
merces d’alimentation présents dans une 
région donnée. Déjà employées dans un 
certain nombre d’enquêtes récentes sur 
l’environnement alimentaire local33-36, ces 
trois mesures peuvent être combinées à 
d’autres mesures de l’environnement ali­
mentaire communautaire (p. ex. évalua­
tions faites en magasin) ou venir compléter 
des données démographiques de manière à 
dégager un portrait cohérent de l’environ­
nement alimentaire au détail à différentes 
échelles (p. ex. quartier, municipalité ou 
région). 

Notre revue de la littérature existante faite, 
nous avons sélectionné trois indicateurs 
qui reflètent différentes composantes de 
l’environnement alimentaire communau­
taire  : (1) l’intensité (densité) des com­
merces alimentaires; (2) la densité relative 
des commerces d’alimentation moins 
saine; et (3) la proximité de la population 
avec les commerces alimentaires. Ces indi­
cateurs rendent compte des aspects objec­
tifs les plus fréquemment étudiés de 
l’accessibilité géographique aux aliments 
dans les communautés; en Ontario, ils peu­
vent aisément être traités au moyen de la 
base de données d’inspection des services 
d’alimentation existante d’un bureau de 
santé, d’unités géographiques normalisées 
utilisées pour le recensement au Canada 
(ou d’unités géographiques adaptées, s’il y 
en a), et de la base de données Réseau 
routier de l’Ontario (ou d’un autre fichier 
de réseau routier) dans un environnement 
SIG. Tous les indicateurs retenus mesurent 
l’environnement alimentaire à l’intérieur 
d’un rayon de 1 000 m (l’équivalent appro­
ximatif d’une marche de 10 à 15 minutes) 
des zones résidentielles, distance souvent 
employée37-39 dans le cadre d’études antéri­
eures pour reproduire un quartier facile 
d’accès à pied34,35,40.

Définitions des indicateurs

1. Densité  : nombre moyen, pondéré en 
fonction de la population, de commerces 

d’alimentation d’une catégorie donnée, à 
l’intérieur d’un rayon de 1 000 m† des cen­
troïdes des îlots de diffusion (ID) d’une aire 
de diffusion (AD)‡ (ou d’une autre région 
géographique d’intérêt comme les alen­
tours d’une habitation).

2. Densité relative (parfois appelée Indice 
modifié de l’environnement alimentaire de 
vente au détail [mRFEI])  : nombre de 
détaillants d’aliments malsains par rapport 
au nombre de détaillants d’aliments tant 
sains que malsains, à l’intérieur d’un rayon 
de 1 000 m des îlots de diffusion (ID) d’une 
aire de diffusion (AD) (ou d’une région 
géographique de plus grande superficie, 
comme un secteur de recensement, une 
division administrative ou un quartier).

3. Proximité  : distance moyenne sur le 
réseau (mètres), pondérée en fonction de 
la population, entre les centroïdes des îlots 
de diffusion (ID) et les commerces alimen­
taires d’une catégorie donnée les plus 
proches, dans une aire de diffusion (AD) 
(ou une autre unité géographique d’intérêt).

Classification des types de 
commerces de détail alimentaires

Les détaillants alimentaires peuvent être 
classés dans diverses catégories au moyen 
des codes de la Classification type des 
industries (CTI) ou du nouveau Système de 
classification des industries de l’Amérique 
du Nord (SCIAN)43,§. Ces indicateurs de 
l’intensité et de la proximité peuvent être 
calculés par rapport à une catégorie de 
commerces en particulier (p. ex. épicerie), 
ou à un éventail de commerces dits « sains » 

ou « malsains », comme c’est le cas pour 
l’indicateur de densité relative (mesure de 
la proportion des commerces qui proposent 
des choix d’aliments malsains46-48). Lors 
d’études précédentes, les épiceries et les 
marchés de fruits et légumes étaient 
généralement classés parmi les commerces 
de détail «  sains  », tandis que les dépan­
neurs et les restaurants-minute (avec ser­
vice restreint) étaient classés comme 
«  malsains44,49,50.  » Même s’il est admis 
qu’on retrouve des produits alimentaires 
hautement transformés, riches en calories 
et peu nutritifs chez les détaillants « sains » 
(p. ex. épiceries) et, à l’inverse, qu’il est 
possible de se procurer des aliments peu 
transformés et nutritifs dans certains com­
merces « malsains » (p. ex. dépanneurs ou 
restaurants avec service restreint vendant 
fruits, légumes ou produits moins transfor­
més), des recherches antérieures ont mon­
tré que l’environnement nutritionnel de 
consommation (informations guidant les 
achats du consommateur en magasin ou 
en restaurant) varie selon le type de 
commerce49,51,52.

Analyse 

Un environnement alimentaire au détail 
dans lequel il est possible de trouver et de 
se procurer des aliments sains fait partie 
intégrante d’un quartier dont l’aménage­
ment et l’environnement bâti favorisent la 
santé. L’évaluation de l’accessibilité géogra­
phique aux commerces de détail unique­
ment ou en association avec d’autres 
mesures de l’environnement nutritionnel 
de consommation (audits faits en magasin 
et en restaurant) est une première façon 
pour les bureaux santé de caractériser 
l’environnement alimentaire de vente au 
détail local et ainsi de mieux comprendre 
en quoi la conception d’une communauté 
influence la santé et le bien-être des popu­
lations. D’autres méthodes de mesure, tels 
les questionnaires, les entrevues et les 
inventaires des aliments vendus dans les 
magasins et les restaurants, peuvent servir 
à évaluer la perception qu’ont les résidents 
de leur environnement alimentaire, ou 
encore la disponibilité et le prix des 
produits nutritifs32,53.

† On considère que 1 000 mètres équivalent approximativement à une marche de 15 minutes pour un adulte en milieu urbain32.
‡ Statistique Canada définit un îlot de diffusion comme « un territoire dont tous les côtés sont délimités par des rues et/ou des limites de régions géographiques normalisées. L’îlot de diffusion 
est la plus petite unité géographique pour laquelle les chiffres de population et des logements sont diffusés. Les îlots de diffusion couvrent tout le territoire du Canada. »41 Une aire de diffusion 
est une « [p]etite région composée de un ou de plusieurs îlots de diffusion avoisinants et regroupant de 400 à 700 personnes. »42

§ Les codes SCIAN qui suivent ont servi à la classification des types de magasins et de restaurants présents dans les communautés : supermarchés et autres épiceries (NAICS 445110); marchés 
de fruits et de légumes (NAICS 445230); dépanneurs (NAICS 445120); stations-service avec dépanneurs (NAICS 447110); et établissements de restauration à service restreint (NAICS 722512). 
Cette liste de types de commerces n’est en aucun cas exhaustive et peut être modifiée pour tenir compte des besoins particuliers des bureaux de santé publique. Des exemples d’autres listes de 
commerces sont inclus dans la section des références de cet article44,45.
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Points forts et limites

Les indicateurs de base de l’AESPO, conçus 
pour définir et opérationnaliser systéma­
tiquement un ensemble d’indicateurs de la 
santé, ont été mis au point dans la perspec­
tive de pallier les disparités observées entre 
les rapports et de constituer de véritables 
unités de comparaison partagées par les 
tous les bureaux de santé. Grâce à des défi­
nitions et des méthodes uniformisées, ces 
indicateurs fournissent un cadre concret et 
bien défini à des notions complexes, et ser­
vent d’assises aux rapports sur l’état de 
santé communautaire dans le secteur 
public en Ontario. Premier ensemble 
d’indicateurs de base de la province, les 
indicateurs de l’environnement alimentaire 
communautaire décrits dans le présent 
article (intensité, densité relative et prox­
imité) donneront aux bureaux de santé les 
moyens d’exercer une surveillance de leur 
milieu et d’en examiner les relations avec 
divers effets sur la santé ou avec diverses 
données socio-économiques. Dans un con­
texte où des municipalités partout au 
Canada et dans le monde envisagent de 
plus en plus d’adopter, ou s’activent à 
implanter, des politiques pour réformer 
l’environnement alimentaire local (p. ex. 
règlements de zonage restreignant l’instal­
lation de restaurants-minute dans certains 
endroits), ces indicateurs permettront aux 
bureaux de santé d’évaluer la portée de 
telles mesures sur la santé des communau­
tés. De plus, ils sont compatibles avec les 
plus récents indicateurs définis par le 
réseau international INFORMAS pour la 
surveillance et la comparaison des envi­
ronnements alimentaires communautaires27. 
L’emploi des indicateurs retenus pourrait 
dès lors concourir à une surveillance 
homogène des environnements alimen­
taires locaux à l’échelle internationale, 
démarche essentielle à l’établissement de 
politiques efficaces27.

Même si les trois indicateurs de l’environ­
nement communautaire présentés dans 
l’article ont été en partie développés pour 
répondre aux Normes de santé publique de 
l’Ontario54, les autorités sanitaires d’autres 
régions peuvent aussi s’en servir pour car­
actériser leurs propres environnements ali­
mentaires, car ils sont adaptés aux besoins 
des professionnels de la santé publique. 
Par ailleurs, à titre de contribution, le sous-
groupe pour l’environnement bâti de 
l’AESPO a rencontré récemment Santé 
Canada à l’occasion de la création d’un 
manuel destiné à guider les communautés 

partout au pays dans l’évaluation de leurs 
environnements alimentaires. À l’issue de 
ces consultations, le manuel de Santé 
Canada et l’AESPO préconisent le recours 
au même ensemble d’indicateurs pour car­
actériser les environnements alimentaires 
des communautés en milieu urbain.

Malgré leurs points forts, les indicateurs 
sélectionnés comportent certaines limites. 
L’environnement alimentaire de la vente au 
détail se transforme constamment à mesure 
que se renouvellent les modèles opéra­
tionnels de ce marché. En effet, un nombre 
croissant de restaurants-minute proposent 
des options de repas saines, alors que les 
épiceries continuent de garnir leurs 
tablettes de quantité d’aliments hautement 
transformés; cette tendance rend difficile 
de départager les détaillants «  sains  » de 
ceux qui sont « malsains » en fonction des 
catégories actuelles. L’inclusion, dans les 
rapports qui font état de l’environnement 
alimentaire local, d’évaluations de 
l’environnement nutritionnel de consom­
mation (en magasin ou en restaurant) 
adaptées au contexte canadien55 pourrait 
contrebalancer en partie l’effet de telles 
modifications.

Le besoin de recourir aux bases de don­
nées d’inspection de santé publique con­
stitue un autre obstacle à l’évaluation de 
l’environnement communautaire au moyen 
des indicateurs proposés. Même si de telles 
bases sont accessibles au personnel des 
bureaux de santé en Ontario et dans cer­
taines provinces (au Québec et à Terre-
Neuve-et-Labrador, ces données sont 
recueillies à l’échelle provinciale), il ne faut 
pas oublier que la classification des com­
merces de détail alimentaire repose avant 
tout sur les risques pour l’innocuité des ali­
ments et qu’elle n’est pas conçue à des fins 
de recherche ou de suivi. Dans ces circon­
stances, les détaillants pourraient devoir 
être classés différemment (p. ex. dépan­
neurs et magasins de fruits et légumes sont 
tous deux compris dans la classe à faible 
risque « magasin d’alimentation » dans les 
bases de données d’inspection, alors que 
ces types de commerces demandent à être 
bien distingués dans un contexte de 
recherche).

Enfin, ces indicateurs sont valides pour les 
milieux urbains. Plusieurs études ont mis 
de l’avant diverses méthodes d’évaluation 
des environnements alimentaires ruraux qui 
tiennent compte de l’interaction particulière 
des résidents avec ceux-ci, de même que 
de la faible densité du territoire et de la 

structure sociospatiale caractéristique de 
tels milieux56-59.

Conclusion

Conscients du nombre élevé de Canadiens 
qui ont une mauvaise alimentation et qui 
sont en surpoids, les organismes de santé 
publique se tournent de plus en plus vers 
des politiques pour façonner des envi­
ronnements alimentaires propices à un 
mode de vie sain et actif. Le recours à des 
indicateurs uniformes, calculés avec des 
données disponibles, apparaît comme une 
stratégie prometteuse qui permettrait aux 
professionnels de la santé d’évaluer leur 
environnement alimentaire local. Ces éva­
luations fourniraient une source précieuse 
de données de surveillance locale à partir 
desquelles l’efficacité des politiques pour­
rait être attestée. L’utilisation de méthodes 
de mesure uniformes et applicables partout 
en Ontario (et au Canada) donne en plus la 
possibilité de comparer avec exactitude la 
capacité des diverses politiques de réformer 
l’environnement alimentaire et de moduler 
les effets sur la santé des populations dans 
différentes régions.
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Points saillants

•	 La base de données de la plate-
forme électronique du Système 
canadien hospitalier d’information 
et de recherche en prévention des 
traumatismes (eSCHIRPT) permet 
la surveillance par sentinelle des 
tendances des blessures en temps 
quasi réel et la description des con­
textes de ces blessures.

•	 Des blessures associées à une 
brosse à barbecue (BBQ) ont été 
relevées dans l’eSCHIRPT à une fré­
quence de 1,5 cas pour 100 000 cas 
dans l'eSCHIRPT.

•	 Les cas pédiatriques et non pédia­
triques ont présenté dans l’eSCHIRPT 
une fréquence semblable de bles­
sures de brosse à BBQ, soit res­
pectivement 1,4 cas et 1,6 cas par 
100 000 cas dans l'eSCHIRPT, mais 
le risque de blessure au sein de ces 
deux populations est inconnu.

•	 Même si des blessures peuvent sur­
venir au cours de la plupart des 
mois de l’année, les mois où les 
blessures ont été le plus fréquentes 
sont avril et août.

Résumé

Une brosse à barbecue (BBQ) est un article de ménage très courant destiné à nettoyer les 
grilles de BBQ. Les données de la base de données de la plate-forme électronique du 
Système canadien hospitalier d’information et de recherche en prévention des trauma­
tismes (eSCHIRPT) ont été analysées afin d’estimer la fréquence des blessures associées 
aux brosses à BBQ par rapport à l’ensemble des blessures, ainsi que de décrire les caracté­
ristiques associées à ces accidents. Entre le 1er avril 2011 et le 17 juillet 2017, on a observé 
des blessures associées aux brosses à une fréquence de 1,5 cas par 100  000 cas dans 
l’eSCHIRPT (N = 12). Les résultats indiquent qu’outre les risques associés à l’ingestion 
de poils tombés de la brosse à BBQ et attachés aux aliments, ces poils pourraient aussi 
causer des blessures par d’autres mécanismes.

Mots-clés : brosse à barbecue, brosse à grille, poil

Introduction

En raison des signalements constants de 
blessures associées à l’ingestion des poils 
métalliques tombés des brosses à barbecue 
(BBQ), les chirurgiens canadiens signalent 
au public les dangers potentiels de ces poils. 
Dans un cas, on a découvert qu’un homme 
souffrant de douleurs inexpliquées à l’esto­
mac avait ingéré un poil de brosse à BBQ, 
qui a finalement été retiré de son intestin 
grêle par voie chirurgicale1. Une brosse à 
BBQ est un outil de nettoyage destiné à 
enlever les résidus des grilles de BBQ afin 
d'obtenir une surface de cuisson propre. Ces 
poils, souvent en acier, peuvent se rompre 
ou se détacher de la brosse, demeurer sur 
une grille puis s’attacher sans qu'on le 
remarque à des aliments cuits sur la grille. 
Dans ses conseils sur la salubrité des ali­
ments cuits au BBQ, Santé Canada informe 

la population de ce risque2. Des études ont 
révélé des cas où, une fois ingérés, ces poils 
métalliques minces et tranchants ont per­
foré les voies aérodigestives et le tube diges­
tif, ou bien se sont insérés sur leur paroi, 
notamment dans des sites comme la 
langue3, le pharynx4, l’intestin ou intestin 
grêle5 et le côlon6.

De récents résultats de la base de données 
du National Electronic Injury Surveillance 
System (NEISS) des États-Unis ont permis 
de repérer 43 cas de blessures associées à 
une brosse à BBQ entre 2002 et 20147. 
L’objectif de notre analyse a été de repérer et 
de décrire les cas de blessures associées aux 
brosses à BBQ disponibles dans la base de 
données de la plate-forme électronique du 
Système canadien hospitalier d’information 
et de recherche en prévention des trauma­
tismes (eSCHIRPT).

Méthodologie

Source des données

La base de données de l’eSCHIRPT8 est un 
système Internet dynamique de surveillance 
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FIGURE 1 
Nombre et fréquence des blessures de brosse à barbecue selon le groupe d’âge
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Source des données : Plate-forme électronique du Système canadien hospitalier d’information et de recherche en prévention des traumatismes (l’eSCHIRPT), du 1er avril 2011 au 17 juillet 2017.

Remarque : Les estimations de la fréquence chez les adultes ont été supprimées en raison des variations aléatoires dues à la petite taille de l’échantillon.

des blessures et des empoisonnements qui 
recueille les renseignements cliniques et les 
déclarations des patients sur «  ce qui est 
arrivé  » au moyen d’un questionnaire de 
déclaration des blessures rempli pendant la 
visite au service d’urgence. Un médecin 
traitant ou un membre du personnel 
fournissent les données cliniques et les 
codeurs de données ajoutent des rensei­
gnements supplémentaires pour compléter 
le dossier9. Ce système de surveillance per­
met de mieux saisir les cas de blessures 
moins graves que ne le font les bases de 
données traditionnelles de surveillance des 
blessures, comme les données administra­
tives sur la mortalité ou les hôpitaux. Il 
fournit également des détails sur l’accident. 
Les dossiers étudiés ici ont été extraits de la 
base de données l’eSCHIRPT pour tous les 
âges entre le 1er avril 2011 et le 17 juillet 
2017.

Variables clés

On considère qu'il s'agit d'un cas de bles­
sure associée à une brosse à BBQ lorsque 
les deux critères ci-dessous ont été respec­
tés. Les critères d’identification des cas 
étaient les suivants :

(i) Description de la blessure

•	 La cause directe ou le facteur principal 
de la blessure a été indiqué dans la 
rubrique «  Gadgets et articles de cui­
sine, non classés ailleurs, dont tire-
bouchons, gants de cuisine, cure-dents, 
brochettes, brosses à BBQ, etc. » (code 
358F de l’eSCHIRPT) ou

•	 La description narrative contenait des 
termes bilingues comme « barbeque », 
«  barbecue  » ou «  bbq  » ou encore le 
terme « bristle » (poil) (ou des variantes 
de ces termes).

(ii) Nature de la blessure

•	 Le code de la nature de la blessure indi­
quait un corps étranger dans le corps 
de la personne (code 31 à 37 NI). Les 
codes de l’eSCHIRPT correspondant à 
l’âge du patient et à la cause externe, à 
la nature et au traitement des blessures 
ont été utilisés pour décrire les cas. On 
a examiné les cas pédiatriques (17 ans 
et moins) comme non pédiatriques 
(18 ans et plus).

Dans les cas où un seul des deux critères 
était respecté, un analyste a examiné le cas 
manuellement.

Analyses statistiques

La syntaxe de l’exploration des données 
(expressions courantes du langage Perl)10 a 
été utilisée pour évaluer la description nar­
rative. Cette approche consiste à relever les 
motifs pertinents dans le texte en lien avec 
des termes de recherche précis afin de 
cerner les cas pertinents. On a utilisé des 
méthodes descriptives pour présenter les 
fréquences des blessures et on a utilisé la 
régression logistique pour évaluer les ten­
dances. Les estimations de fréquence sont 
présentées sous forme de proportions par 
rapport au nombre total de dossiers dans la 
base de données (proportion = [N bles­
sures / N total de l’eSCHIRPT]*100  000, 

présentée comme le nombre de cas par 
100 000 cas dans l’eSCHIRPT). Toutes les 
analyses ont été effectuées au moyen de 
SAS Enterprise Guide, version 5.1 (SAS 
Institute Inc., Cary, Caroline du Nord, 
États-Unis).

Résultats

Au total, 12 cas de blessures associées à 
une brosse à BBQ ont été signalés parmi 
les 794 237 dossiers dans l’eSCHIRPT, soit 
une fréquence de 1,5 cas pour 100 000 cas 
dans l’eSCHIRPT. Aucun changement signi­
ficatif n’a été observé au fil du temps. Les 
effectifs par année sont demeurés relative­
ment stables (données non présentées). 
Aucune différence selon le sexe n’a été 
observée, avec six cas pour chaque sexe.

La figure 1 décrit les groupes d’âge touchés 
par ces blessures ainsi que la fréquence par 
rapport à l'ensemble des autres cas dans 
l’eSCHIRPT. La fréquence des blessures 
associées à une brosse à BBQ s'est révélée 
relativement semblable chez les patients 
pédiatriques et non pédiatriques pour notre 
ensemble de données, soit respectivement 
1,4 cas et 1,6 cas pour 100  000 cas dans 
l’eSCHIRPT.

Parmi tous les cas de blessures associées à 
une brosse à BBQ, un seul a eu lieu à 
l’extérieur du domicile. Les cas ont été 
observés entre avril et décembre, avec une 
proportion plus élevée pour avril (n = 3) 
et août (n = 4). Neuf patients ont déclaré 
comme mécanisme de blessure le fait de 
manger. Dans tous les cas sauf un, il y a eu 
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Caractéristiques des blessures associées à une brosse à barbecue Nombre de cas

Circonstance

Manger 9

Ingestion d’un poil de brosse à barbecue (sans précisions) 2

Contact avec l’œil 1

Nature de la blessure

Corps étranger dans la partie externe de l’œil 1

Corps étranger dans les voies respiratoires 4

Corps étranger dans le tube digestif 6

Corps étranger dans des tissus mous 1

Traitement

Traitement au service des urgences avec suivi au besoin 5

Traitement au service des urgences, suivi nécessaire, aiguillage vers un autre hôpital ou 
un établissement spécialisé pour le traitement de la blessure

2

Hospitalisé dans cet hôpital ou un autre pour le traitement de la blessure 5

Source des données : Plate-forme électronique du Système canadien hospitalier d’information et de recherche en prévention des 
traumatismes, du 1er avril 2011 au 17 juillet 2017.

TABLEAU 1 
Caractéristiques des blessures associées à une brosse à barbecue

blessure des organes internes (pharynx, 
trachée ou œsophage), le dernier cas étant 
une blessure oculaire. Enfin, cinq des cas 
observés (41,7 %) ont exigé que le patient 
soit hospitalisé en raison de sa blessure. Le 
tableau 1 décrit les circonstances, la nature 
et le traitement des blessures associées à 
une brosse à BBQ.

Analyse

Même si les blessures associées aux brosses 
à BBQ semblent rares, nos résultats mon­
trent que certaines sont assez graves pour 
justifier une hospitalisation. En raison de la 
petite taille de l’échantillon et de la plus 
grande représentation des hôpitaux pédi­
atriques dans notre base de données, nous 
ne pouvons faire aucune inférence en fonc­
tion de l’âge. Toutefois, nous observons 
que les fréquences des blessures associées 
à une brosse à BBQ sont relativement, pro­
portionnellement à tous les cas de bles­
sures, égales entre les groupes pédiatriques 
et non pédiatriques dans l’échantillon de 
notre étude. Les chiffres bruts montrent 
que les mois d’avril et d’août ont été les 
mois où le nombre de blessures a été le 
plus élevé, ce qui est similaire aux recen­
sions des États-Unis, où le mois d’août est 
également un mois où les effectifs sont 
plus élevés (avec cependant un nombre 
relativement plus élevé en juin et en 
juillet)7. 

Il est intéressant d’observer les différentes 
circonstances des blessures. Bien que la 

majorité des cas semblent être associés à 
un mécanisme lié à la consommation 
d’aliments cuits au BBQ, il y a eu un cas 
associé au contact d'un organisme étranger 
(poil) avec l’extérieur de l’œil. Il faut donc 
tenir compte non seulement des poils libres 
qui s’attachent aux grilles de BBQ et aux 
aliments cuits par la suite mais plus 
généralement des poils détachés qui peu­
vent se disperser dans l'air.

Forces et limites

La base de données de l’eSCHIRPT réunit 
une sélection de services d’urgence au 
Canada (11 services pédiatriques et 7 sites 
généraux), ce qui fait que l’information 
présentée ici ne devrait pas servir à tirer de 
conclusions sur les blessures associée à 
une brosse à BBQ pour l’ensemble de la 
population canadienne. Toutefois, des rap­
ports antérieurs indiquent que les données 
du SCHIRPT peuvent être représentatives 
du profil des blessures dans les sports et 
les loisirs à Calgary par rapport aux don­
nées administratives régionales sur la 
santé11,12. L’avantage de notre source de 
données est la capacité de ce système de 
surveillance par sentinelle à détecter les 
nouveaux problèmes en temps réel et à 
fournir des détails plus précis sur les acci­
dents que ceux disponibles dans les don­
nées administratives sur la santé. Certains 
groupes sont sous-représentés dans les 
données de l’eSCHIRPT, comme les adoles­
cents plus âgés, les Autochtones, les per­
sonnes vivant en milieu rural et les cas 

mortels. Même si le biais d’information a 
été réduit au minimum par l’utilisation de 
questionnaires normalisés sur les blessures, 
nos estimations à propos des blessures 
associées à une brosse à BBQ sont proba­
blement sous-estimées, car les cas ont été 
repérés en fonction des principaux termes 
de recherche explicitement utilisés dans le 
texte ou selon le code approprié de cause 
directe. D’autres cas de blessure liée à une 
brosse à BBQ peuvent avoir été mal classés 
si ces conditions n’étaient pas respectées, 
ou encore n’ont pas été détectées chez le 
patient si ce dernier n’était pas au courant, 
au moment où il a rempli le questionnaire 
de signalement, qu’une brosse à BBQ était 
impliquée dans sa blessure. Enfin, comme 
nos estimations de la fréquence sont fon­
dées sur la proportion de blessures de 
brosse à BBQ parmi toutes les blessures 
dans l’eSCHIRPT, notre étude ne permet 
pas de fournir d'estimations du risque 
global.

Conclusion

Les blessures associées à une brosse à 
BBQ, quoique rares au Canada, peuvent 
être graves. Santé Canada recueille des ren­
seignements sur les questions relatives aux 
produits de consommation, dont les bles­
sures associées aux brosses à BBQ, au 
moyen d’un système de signalement des 
incidents. Les professionnels de la santé et 
les consommateurs sont invités à fournir 
des détails sur les incidents relatifs aux 
produits de consommation à la page sui­
vante : https://www.canada.ca/fr/sante 
-canada/services/securi te-produits 
-consommation/avis-mises-garde-retraits 
/signaler-incident-concernant-produit 
-consommation.html. Notre étude indique 
que ces blessures ne se limitent pas aux 
cas de consommation d’aliments cuits sur 
un BBQ, par conséquent les efforts de 
prévention des blessures et de sensibilisa­
tion devraient mettre en évidence les ris­
ques associés à l’utilisation d’une brosse à 
poils libres dans diverses circonstances 
possibles de blessure.
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